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La Bêtise 
Qu'une personne, deux, ou même trois, 
commettent une bêtise, même une grosse, on 
en a vu d'autres. Mais qu'un groupe, appuyé 
par une institution, voire plusieurs institu-
tions, concocte une immense Bêtise, saccage 
des réputations, brise des espoirs d'enfants, 
voilà qui laisse incrédule d'abord, stupéfait en-
suite, indigné enfin. 

Yolande Thibodeau et Conrad Lagueux 
se sont frottés à cette Bêtise, mise en lu-
mière dans notre précédente édition. 
Lucie Laurin a recueilli leurs témoi- ^ . 
gnages. f ^ 
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On n'a pas souvent l'occasion de voir mille 
six cents personnes représentant des in-
térêts infiniment variés, opposés même, 
attablées pour chercher une solution à un 
problème de société. Les 5 et 6 novembre, 
oubliant pour quelques heures leurs diver-
gences, des représentants du mouvement 
syndical, des groupes ethniques et com-
munautaires, du mouvement coopératif, 
de l'Église, des employeurs, etc, ont parlé 
de l'avenir de notre pays. Henri Jalbert y 
était. 
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La Bêtise^ À Tautomne 1986, un scandale 
éclatait dans un centre d'accueil 

montréalais pour jeunes mésadaptés socio-affectifs: quinze 
adultes étaient accusés d'abus sexuels. Traduits devant les 
tribunaux, ils étaient libérés lors de l'enquête préliminaire. De 
même, une commission spéciale instituée ensuite par le gouver-
nement lavait les accusé-es de tout soupçon, au terme d'une 
enquête de 18 mois. Lors de son précédent numéro. Nouvelles 
CSiV publiait le témoignage de deux des éducateurs faussement 
accusés. Dans une deuxième tranche, une militante qui a repré-
senté le syndicat devant la Commission Gagnon et l'avocat de la 
CSN responsable du dossier nous livrent leurs impressions. 

Pour les instigateurs de l'enquête maison 

Les enfants: 
le dernier de leurs soucis! 

par Lucie Laurin 

Lorsqu'on le questionpe sur 
l'affaire du centre d'accueil, 
Conrad Lagueux, conseil-
ler juridique à la CSN, est 
intarissable: «C'est une des 
pires injustices sur lesquel-
les f ai eu à travailler depuis 
que je suis à la CSN. Il 
s'agit d'une accusation 
peu banale et à propos 
de laquelle, au départ, 
on a tendance à se dire c^/ 
qu'il a dû se passer ^ 
quelque chose, parce 
quec 'est trop gros. On 
prend pour acquis que 
les gens ne lancent pas 
des accusations graves 
comme celles-là sans a-

voir fait une enquête sé-
rieuse...» 
Accusations graves, mais 

d é l i b é r é m e n t vagues : 
agressions sexuelles 

continues. Voilà qui dis-
p e n s e de fourn ir des 
dates, des lieux, bref, des 
préc i s ions qui permet-

traient d'en vérif ier le bien-
fondé. Pendant cinq ans, les 
quinze accusé-es auraient par-
ticipé à de véritables orgies 
nocturnes - sexe, drogue, al-
cool - sans que, jamais, aucun 
vois in ne soit alerté, ni que le 
moindre écho ne v ienne faire 

rougir les chastes oreilles 
d'Édith. 

Co n v o q u é e 
parla direc-
t r ice des 
services de 
r é a d a p t a -
tion, la veil-

leuse de nuit apprend 
qu'elle est congédiée et 
que, si elle ne dépose pas 
de grief, les choses n'i-
ront pas plus loin. Rai-
son: des enfants l'accu-
sent d'agressions sexuel-
les. Dès le départ, donc, 

elle est coupable aux 
yevix de l'employeur, qui 
refuse de lui donner des 
explications et d'enten-
dre les siennes. Une jus-
tice expéditive qui re-
flète bien le fonctionne-
ment autoritaire du mo-
dule X 

Une discipline 
militaire 

Ouvert en 1978, le 
moduleXdu centre d'ac-

cueil Y a souvent été le 
lieu de conflits internes 
sur les valeurs éduca-
tives, opposant les par-
tisans d'une approche 
répressive à ceux d'une 
approche libérale. De l'a-
veu même de la directri-
ce du module au moment 
des événements, les ré-
pressifs imposaient une 
discipline militaire: «Les 
enfants sont tellement 
encadrés qu'ils n'ont au-
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cun moment pour res-
pirer, puis, personnelle-
ment, je trouve que c'est 
trop, a-t-elle déclaré à la 
Commission Gagnon. Je 
me dis: il n'y a aucun 
moment dans la vie mo-
dulaire, d'après ce que 
j'ai vu depuis que je suis 
arrivée, où les enfants 
ont un quelconque plai-
sir...» 

Répressifs, ils l'é-
taient aussi pour les ac-
tivités sexuelles, impu-
tant ce type d'activités 
aux enfants dès qu'ils 
les voyaient agités. 
«Deux éducatrices s'au-
toproclamaient "cham-
pionnes" pour sentir la 
tension et enquêter sur 
la sexualité des enfants: 
Édith et Michèle, ex-
plique Yolande Thibo-
deau, r ep résen tan te 
syndicale à la Commis-
sion Gagnon. Ces enquê-
tes étaient toujours me-

nées 

selon la même technique: 
les enfants étaient isolés 
ou privés de sorties jus-
qu'à ce qu'ils avouent ce 
que les éducatrices vou-
laient entendre, l'aveu 
étant, selon elles, un ins-
trument de réadapta-
tion...» 

Crois ou meurs! 
Lorsque, finale-

ment, des enfants en in-
criminaient d'autres, ces 
derniers étaient pxmis. 
En 1984, par exemple, 
quatre garçons parmi les 
plus vieux fxirent accu-
sés d'avoir participé au 
viol d'vine fillette de 7 
ans. Le principal accusé, 
s'étant reconnu coupable 
au terme de trois jours 
de réclusion, fut envoyé 
dans un centre d'accueil 
fermé, tandis que devix 
autres étaient transfé-
rés aillem-s et que le qua-
trième, sous la tutelle 
de Michèle, était mysté-
rieusement épargné. Un 
examen médical de la fil-
lette - qui, devant la 
Commission, nia avoir 
été violée - révéla qu'il 
n'y avait jamais eu péné-
tration. La question, 
pourtant, ne fut pas re-

considérée. 
Au prin-

temps 1986, 
une fillette 

fut isolée 
durant 

t ro is 

mois, en dépit de l'inter-
vention de sa travailleu-
se sociale, qui estimait 
qu'elle dépérissait et ré-
gressait. Le clan répres-
sif étant majoritaire et 
le directeur du module 
ayant nettement pris 
parti en sa faveur, les 
éducateurs qui s'apito-
yèrent sur son sort, tout 
comme ceux qui, plus 
tard, protestèrent contre 
les méthodes d'enquête, 
furent traités comme des 
renégats, voire invités à 
démissionner; plusieurs 
d'entre eux, d'ailleurs, 
se retrouvèrent parmi 
les accusés. 

Des championnes 
de l'inquisition 

«Edith travaillait 
trois jours par semaine, 
mais quand elle enquê-
tait sur les activités sex-
uelles des enfants, elle é-
tait particulièrement 
présente au module, tant 

sa cause la passionnait, 
reprend Conrad La-
gueux. C'est durant cette 
période qu'un éducateur, 
appelé à faire du rem-
placement au module X, 
a remarqué qu'Édith 
parlait sans cesse des ac-
tivités sexuelles au mo-
dule, ne pouvant se re-
tenir, même devant les 
enfants, au point où il 
s'est adressé à des su-
périeurs pour recom-
mander qu'on vienne en 
aide, non pas aux enfants 
du module X, mais aux 
éducateurs! Il s'est re-
trouvé au nombre des ac-
cusés...» 

Michèle n'était guè-
re mieux. Au moment 
des événements, elle é-
tait en congé de mater-
nité, mais on la pria de 
revenir pour interroger 
les enfants. «Michèle n'a-
vait pas son pareil pour 
les faire parler, rapporte 
Yolande Thibodeau. 
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Lorsque les enfants 
niaient, elle disait aux 
autres adultes présents 
à l'interrogatoire: "Lais-
sez-moi seule avec lui." 
Et alors, de sa voix la 
plus maternelle, elle lui 
adressait des reproches: 
"Ça se voit dans tes yeux 
que tu mens à Michèle. 
Ça n'est pas beau! Ça 
fait de la peine à Mi-
chèle!" etc. » Peu d'en-
fants résistaient à ce 
genre de pression. 

Priée d'illustrer ce 
qu'elle avait en tête lors-
qu'elle parlait de com-
portement hypersexué 
chez un enfant, Michèle 
décrivit à la Commis-
sion l'événement sui-
vant: un jour qu'elle é-
tait étendue sur un lit 
d'enfant, entourée de 
deux fillettes auxquelles 
elle faisait la lecture, u-
ne troisième fillette est 
entrée. Voyant qu'il ne 
restait plus de place, elle 
s'est, tout bonnement, 
étendue sur Michèle. 
Celle-ci s'est levée brus-
quement et, saisissant 
l'enfant par les épaules, 
lui a dit, d'xin ton sévère: 
«Qu'est-ce qui te 
prend? Veux-
tu me faire^ 
l'amour?) 

Des accusés 
préfabriqués 

À ces deux cham-
pionnes de l'inquisition, 
il faut ajouter xme cadre. 
Lise, qui a dirigé les opé-
rations à compter d'oc-
tobre 1986. Devant la 
Commission, elle s'est 
bien défendue d'avoir 
posé des questions sug-
gestives aux enfants. 
«Pourtant, voici ce qu'el-
le a déclaré, rapporte 
Conrad Lagueux: dès 
qu'un enfant soumis à 
l'interrogatoire men-
tionnait le nom d'un édu-
cateur, celui-ci était sus-
pendu. Lorsque trois en-
fants mentionnaient le 
même nom, il était con-
gédié. Un jour qu'il lui 
fallait une troisième ac-
cusation pour procéder 
à des congédiements. Li-
se s'est rendue à la pis-
cine, où se trouvait un 
enfant qu'elle voulait in-
terroger de nouveau. 
Cette démarche lui coû-
tait, a-t-elle raconté à la 
Commission car, habi-
tuellement, on ne déran-
ge pas les enfants dans 
leurs activités. Mais la 

situation était ur-
gente! Elle a donc 
fait sortir l'enfant 
de l'eau et là, sur le 
bord de la piscine, 
elle lui a mentionné 
quelques noms de' 
personnes en lui de-

mandant si elles 
s'étaient rendues 

coupables d'a-
gressions sex-

uelles. L'en-
fant a dit 

oui et est 
retour-

né à 

l'eau. Quant à Lise, sou-
lagée, elle est allée signi-
fier aux personnes incri-
minées leur congédie-
ment. 

«Tu crées un drôle 
de "pattern" chez des en-
fants, lorsque tu leur 
confères un tel pouvoir. 
Ils savent qu'il leur suf-
fit de donner des noms 
pour que les têtes tom-
bent. Quelle image peu-
vent-ils avoir de la so-
ciété, de notre système 
de justice, si ce c'est pas 
plus sérieux que ça, la 
réputation d'une person-
ne?», s'inquiète Conrad 
Lagueux. 

Des règlements 
de comptes 

L'un des accusés, 
Pierre Auger, a partici-
pé, aux côtés des «cham-
pionnes», à l'échafauda-
ge des premières hypo-
thèses et à la tenue des 
premiers interrogatoi-
res d'enfants. «Il nous a 
fourni de précieuses in-
formations, raconte 
Conrad Lagueux, sur la 
façon dont cer-
tains éduca-
teurs, qui 
ne tra-
vail-
laient 

même pas au module X, 
ont été inculpés.» Après 
le congédiement de la 
veilleuse de nuit, l'hypo-
thèse d'un réseau fut é-
mise par le personnel 
du module. Au cours d'u-
ne réunion informelle, 
ces limiers maison com-
mencèrent à spéculer 
sur la présence d'agres-
seurs au sein des em-
ployé-es ayant déjà tra-
vaillé ou travaillant en-
core au modxile. Sou-
dain, Pierre regarda É-
dith et déclara: «Je suis 
sûr que tu penses à la 
même personne que 
moi!» Pierre Auger, tout 
comme Édith, n'aimait 
pas Pierre Beaupré... 

Dans les interroga-
toires qui suivirent, on 
demanda aux enfants: 
«Dis-nous ce que Pierre 
Beaupré a fait à Nicolas 
(prénom fictif)!» Ou 
encore: «Il n'y avait pas, 
parmi les agresseurs, un 
monsieur avec des che-
veux gris et une barbe?» 
C'est ainsi que Pierre 
Beaupré fut accusé par 

des enfants qu'il ne 
c o n n a i s s a i t 

même pas. 
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«La preuve a révélé des 
conflits entre les person-
nes mises en cause et les 
personnes qui ont pro-
cédé aux entrevues, mais 
ces conflits n'étaient pas 
de taille à justifier des 
accusations», a déclaré 
la procureiire de la Com-
mission Gagnon, Me Cé-
line Lacerte-Lamonta-
gne. 

Et les enfants, 
dans tout ça? 

Trop absorbés par 
les comptes à régler, nos 
fins limiers en ont oublié 
leur fonction première: 
aucun des enfants pré-
sumément abusés n'a 
reçu un quelconque sou-
tien psychologique du 
centre d'accueil. Plus en-
core, lorsque l'affaire a 
éclaté, des psychiatres 
de l'hôpital Maisonneu-
ve-Rosemont, qui trai-
taient des enfants du 
module X, ont commu-
niqué avec le centre d'ac-
cueil pour demander d'ê-
tre tenus au covu-ant. 
Trois ans plus tard, à 
l'heure de la Commis-
sion Gagnon, le centre 
d'accueil n'avait tou-
joiirs pas communiqué 
avec eux. «En outre, 
ajoute Conrad Lagueux, 
les experts s'entendent 
pour dire qu'un enfant 
qui est poussé à faire un 
faux témoignage peut ê-
tre aussi traumatisé que 
s'il avait été vraiment 
abusé. D'ailleurs, lapro-
cureure des enfants. Me 
Suzanne Gilbert, a sou-
levé ce point et s'en est 
inquiétée. D'une façon 
comme de l'autre, ces en-
fants avaient besoin 
d'appui, et le centre d'ac-
cueil, tout comme la Di-
rection de la Protection 
de la Jeunesse, les ont 
laissés tout seuls avec 
leur fardeau. 

«Autre exemple 
d'incurie, poursuit-il: un 
jour, Michèle a téléphoné 
à une ex-pensionnaire 
du module qui résidait 

dans un autre centre 
d'accueil, pour l'inviter 
à souper au restaurant 
avec Edith. Les deux é-
ducatrices sont allées la 
chercher vers la fin de 
l'après-midi... et l'ont 
amenée au module X 
pour lui faire subir un 
interrogatoire. Il n'y a 
jamais eu de restaurant. 
Ce n'est qu'à 20 heures 
30 qu'elles lui ont per-
mis de descendre à la 
cuisine prendre une bou-
chée. À 21 heures 30, la 
fillette ayant déclaré ce 
que nos inquisitrices 
voulaient entendre, ces 
dernières se déclarèrent 
complètement effon-
drées, incapables de la 
raccompagner à son cen-
tre d'accueil, et elles la 
renvoyèrent en taxi! Ain-

si, après lui avoir fait 
dire qu'elle avait été abu-
sée, elles l'ont laissée à 
elle-même, et sont allées 
se faire consoler par leur 
mari! C'est mons-
trueux!», s'indigne Con-
rad Lagueux. 

Des questions 
troublantes 

Tel comportement 
révèle une indifférence 
étonnante, chez une é-
ducatrice, à l'endroit des 
enfants qu'on lui confie. 
Mais dans une autre cir-
constance, le même com-
portement fait naître 
des questions troublan-
tes. Ainsi, après avoir 
arraché à Normand 
(prénom fictif) l'aveu 
qu'il avait été abusé par 
la veilleuse de nuit. 

Aucune preuve 
matérielle! 

«Aucunepreuve indépendante ne cor-
robore les enfants», a déclaré la procu-
reure de la Commission Gagnon, Me Céli-
ne Lacerte-Lamontagne. 

«A chaque rare fois que l'accusation a 
comporté un détail matériel, date, maison 
de débauche, photos, couteaux, matériel 
porno, ce détail, vérifié par les policiers, a 
totalement disculpé les accusé-es», ren-
chérit Conrad Lagueux. 

Le docteur Jean-Yves Frappier, pé-
diatre à l'hôpital Sainte-Justine, qui a 
examiné sept enfants présumément a-
gressés, a témoigné devant la Commis-
sion Gagnon. «On doit donc reconnaître 
qu'aucune de ses constatations ne permet 
d'affirmer, non plus d'ailleurs que de nier, 
l'existence d'abus sexuels à la résidence, 
au cours des années 1980 à 1986», écrit le 
commissaire Gagnon dans son rapport. 

^ M. Louis Martin, psychothérapeute à 
l'hôpital Maisonneuve-Rosemont, a té-
moigné au sujet de deux enfants pré-
sumément abusés, qu'il suivait en théra-
pie. M. Martin n'a noté aucune réaction 
pouvant laisser croire à une agression 
sexuelle. Par contre, il s'est inquiété de la 
dépression de l'un des enfants placés en 
isolement lors de son séjour au module X, 
et il a tenté d'y mettre fin. 

Edith termina son 
quart de soir et rentra 
tranquillement chez 
elle, attendant le lende-
main, selon son propre 
témoignage, pour 
prévenir ses collègues. 

«Elle savait pour-
tant, déclare Yolande 
Thibodeau, que la veil-
leuse de nuit allait ren-
trer au travail cette 
nuit-là. Et elle n'a pris 
aucune mesure particu-
lière, laissant Nor-
mand entre des mains 
qu'elle disait criminel-
les!» 

Rien n'est plus pareil, 
maintenant 

Toute cette inqui-
sition n'a pas été sans 
e n t r ^ e r des répercus-
sions sur les autres mo-
dules et centres d'ac-
cueil. «Par crainte d'ê-
tre soupçonnés, des édu-
cateurs ont commencé 
à s'autocensurer, ex-
plique Yolande Thibo-
deau. Telle veilleuse de 
nuit a mis fin à son ha-
bitude de frictionner à 
l'alcool, la nuit, les en-
fants enrhumés. Telle 
éducatrice a cessé de vi-
siter les enfants au bain 
pour s'assurer que l'ar-
rière des oreilles n'a pas 
été oublié. De façon gé-
nérale, plusieurs em-
ployé-es ont commencé 
à retenir leurs caresses, 
baisers et autres mar-
ques d'affection 

. » Des 
dégâts incommensura-
bles, dont les enfants 
font axissi les frais. 

«Il ne faut pas s'y 
laisser prendre: dans 
cette triste histoire, ce 
ne sont pas des enfants 
qui ont trompé des a-
dultes, ce sont plutôt des 
adultes qui ont odieuse-
ment trompé des en-
fants, et des enfants qui 
avaient particulière-
ment besoin d'eux!» con-
clut Conrad Lagueux. 

N 

(A suivre) 
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un objectif convergent 
Le Forum pour l'em-

ploi, qui s'est tenu les 5 et 6 
novembre, réunissait sur u-
ne même tribune des porte-
paroles syndicaux, des em-
ployeurs, des représentants 
des groupes ethniques et 
communautaires, des délé-
gué-es du mouvement coo-
pératif, de l'Eglise, des fem-
mes, des jeunes, des Centres 
de formation professionnel-
le, des municipalités, et en-
core. 

Pour une rare fois 
dans l'histoire du Québec, 
l'ensemble des décideurs 
(exception faite des gou-
vernements) étaient réunis 
pour discuter, dialoguer, se 
pencher sur l'avenir du Qué-
bec, sur l'avenir des hom-
mes et des femmes de ce 
pays. 

Les intérêts de ces dif-
férentes organisations diver-
gent. La tendance des entre-
prises est de réaliser des pro-
fits. Les gouvernements 
cherchent à conserverie pou-
voir. Les syndicats et les or-

Par Henri Jalbert 

ganisations populaires vi-
sent à un meilleur partage 
de la richesse. 

Mais au-delà de ces 
divergences, un objectif con-
vergent a été identifié, un 
objectif qui veut que dans 
notre société, si l'ensemble 
des intervenants travaillent 
dans une perspective de 
plein emploi, tout le monde 
va y gagner. 

Un meilleur 
partage 

Les citoyennes et ci-
toyens y trouveront leur 
compte dans un meilleur 
partage du travail et de la 
richesse. Les entreprises 
verront augmenter leur pro-
duction et la vente des biens 
à la consommation. Les gou-
vernements aussi y trouve-
ront leur compte, par une 
augmentation des entrées de 
fonds et une diminution des 
dépenses sociales. 

«Le plein emploi n'est 
pas une utopie, mais un pro-
jet réaliste et réalisable. Ce-
pendant, il n'y a pas de re-
cette magique et il ne faut 
pas s'attendre à un miracle. 
Nous devons plutôt nous at-
tendre à un processus très 
long. Il nous faudra tra-
vailler très fort à mettre de 
l'avant un véritable rapport 
de forces populaire dans le 
but d'atteindre cet objectif 
Le plein emploi doit devenir 
une véritable obsession pour 
tout le monde, pour tous les 
décideurs». 

Le président de la 
CSN, Gérald Larose, est op-
timiste face à la décision des 
21 membres du comité de 
parrainage du Forum povir 
l'emploi de demeurer en 
fonction et de poursuivre 
leur action, avec le maintien 
ou la création d'un comité 
dans chaque région du Qué-
bec, de façon à rassembler 

les divers intervenants so-
cio-économiques régionaux 

«Dans cette démarche 
nous aurons à coeur de dé 
fendre les intérêts des tra 
vailleuses et des travailleurs 
et plus encore quand elles e 
ils sont privés d'emploi. No 
tre responsabilité syndicale 
est grande de trouver avec 
les autres intervenants des 
solutions durables pour valo-
riser l'emploi, sa qualité, sa 
quantité. 

«Les diverses organi-
sations présentes au Forum 
pour l'emploi représentent 
les trois quarts du Québec. 
Cela veut dire que le comité 
national va devenir à toutes 
fins utiles incontournable 
sur la question de l'emploi. 
Le comité devra donc être ca-
pable d'interpeller les gou-
vernements, les décideurs, 
pour que l'emploi devienne 
une priorité aurant pour eux 
que pour l'ensemble des Qué-
bécoises et des Québécois». 
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Mouvement Desjardins Université Concordia 

2 LOUIS ARSENAULT 8 LOUIS LABERGE 
président président 
Chambre de Commerce FTQ 
du Québec du Québec 

9 RICHARD LE HIR 
3 CLAUDE CORBO vice-président 
recteur Association des manufacturiers 
UQAM canadiens (division Québec) 

4 MICHEL GERVAIS 10 BRIGITTE LEPAGE 
recteur présidente 
Université Laval Conseil permanent de la jeunesse 

5 MGR JEAN-GUY HAMELIN 11 PIERRE MÉNARD 
président président 
Comité des affaires sociales, Association québécoise 
Assemblée des évêques des organismes régionaux 
du Québec de concertation et du Québec 

de développement 
6 MARCEL DUTIL 
président 12 CONSTANCE MIDDLETON-
Groupe Caneim Memac HOPE Groupe Caneim Memac 

présidente 
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Fédération des femmes 
du Québec 

13 ROGER NÉRON 
président 
Groupe CFG 

14 ROGER NICOLET 
président 
Union des municipalités régio-
nales de comté 
et des mxmicipalités locales 
du Québec 

15 LORRAINE PAGÉ 
présidente 
CEQ 

16 ROBERT PERREAULT 
vice-président 
Comité exécutif de la Ville 
de Montréal 

17 JEAN PERRON 
administrateur de sociétés 

18 GILLES POTVIN 

président 
Association provinciale 
des commissions 
de formation professionnelle 

19 JACQUES PROULX 
président 
UPA 

20 GÉRALD LAROSE 
président 
CSN 

21 ROBERT ROUTHIER 
adjoint au président 
Shermag 

22 RAYMOND SIROIS 
président du conseil 
Québec Téléphone 

23 JUANITA WESTMORE-
LAND-TRAORÉ 
présidente 
Conseil des communautés 
culturelles et de l'immigration 
du Québec 



K i v ^ ^ ^ B ' 

'Il 

DÉCLARATION DU COMITÉ DE PARRAINAGE DU 

FORUM POUR L'EMPLOI 

1. L'accès de tous et de toutes à remploi 
Le fondement de tout projet de société et de toute perspective de continuité 
pour la société québécoise consiste à offrir à chaque citoyen et citoyenne, 
dans toutes les régions du Québec, la possibilité de s'épanouir dans le cadre 
d'un travail valorisant et rémunérateur et de s'intégrer pleinement à la 
société québécoise en participant à part entière à son développement écono-
mique et social. 

2. La qualité de notre main-d'oeuvre 
et la compétitivité de nos entreprises 
La nécessité de travailler constamment à l'émergence d'entreprises 
québécoises compétitives par l'investissement dans la recherche, le dévelop-
pement et la technologie, et la nécessité de travailler au développement de 
a qualité de notre main-d'oeuvre, par un système d'éducation et de forma-

tion efficace, représentent des éléments fondamentaux pour la progression 
de nos niveaux de vie et le développement optimal de l'emploi dans un 
contexte de mondialisation de l'économie. 

3. La priorité à l'emploi dans un 
environnement physique et social de qualité 
Le développement de l'emploi, dans un envirormement physique et social 
de qualité, doit deveiùr une valeur fondamentale soutenue par toute la 
société québécoise et une responsabilité assumée et partagée par ses différents 
leaders dans leur prise de décision quotidieime. 

4. Le développement de l'emploi: 
désormais un projet partagé 
Tous les groupes sociaux et économiques retireront des avantages tangibles 
à s'unir pour travailler ensemble et avec constance à bâtir une société qui 
favorise le développement optimal de l'emploi. L'emploi constitue un 
terrain propice aux rapprochements, un prisme privilégié pour de nouvelles 
perspectives et un nouveau dialogue entre les représentants des divers 
groupes qui composent la société québécoise. 

RH 

•Wv 
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Le 26e Congrès du Conseil central de Montréal 

"S'impliquer davantage 
dans la vie régionale" 

-Pierre Raquette 

Ie Conseil central a 
ainsi participé di-
rectement aux tra-
vaux de PRO-EST 

m et de RESO, 
^ M deiix regrou-

pements qui 
travaillent sur le terrain 
pour le maintien et la créa-
tion d'emplois dans l'Est et 
le Sud-Ouest de Montréal. 

«On y défend une stra-
tégie d'intervention basée sur 
la consolidation des emplois 
manufacturiers, la création 
d'emplois de qualité et la mi-
se sur pied de mesures par-
ticulières de réinsertion en 
milieu de travail des person-
nes en difficultés». 

Côté logement, les poli-
tiques défendues par le Con-
seil central sont essentielle-
ment fondées sur la promo-
tion du logement social et le 
maintien dans les lieux des 
résidants des différents 
quartiers. 

«Ily a unejonction entre 
les intérêts populaires que 
nous défendons et les posi-
tions développées jusqu'à 
présent par le RCM. Il y a un 
consensus sur la question du 
logement; l'étape à venir, c'est 
la mobilisation pour contrer 
les politiques mises de l'avant 
par le fédéral et le provin-
cial». 

Côté action politique, 
le Conseil central s'est im-
pliqué dans plusieurs luttes 
menées par des syndicats lo-
caux: Voyageur (loi anti-
scabs au fédéral), Squibb (loi 
sur les brevets pharmaceuti-
ques), Vickers (protection 
des emplois). 

Il a aussi appuyé le 
MEMO (Mouvement pour u-
ne école moderne et ouverte), 
qui a fait élire quatre com-
missaires lors des dernières 
élections scolaires; il a mis 
de l'avant un début d'appui 
au NPD fédéral dans le cadre 
de l'opposition au libre-é-
change, a poursuivi un tra-
vail auprès du RCM, en col-
laboration avec le Comité ré-
NOUVELLES CSN 298 page 8 

«Concrétiser encore plus ce que nous avons mis 
de Vavant depuis le dernier congrès en termes 
d'interventions et s'impliquer davantage dans 
la vie régionale». 

Selon le président du ConseU central de 
Montréal, Pierre Paquette, les principales in-
terventions des deux dernières années, qui se 
sont faites en fonction des quatre grands axes 
d'intervention (appui aux luttes, emploi, loge-
ment, action politique) ont permis non seule-
ment d'intervenir et d'être présents, mais aussi 
d'aider à mettre sur pied des regroupements 
qui commencent à donner des résultats intéres-
sants. 

gional inter-syndical de 
Montréal. 

«De plus en plus, il nous 
faut voir l'ensemble de nos 
interventions d'action poli-
tique comme une forme d'ap-
pui aux luttes, au même titre 
que la mobilisation et l'utili-
sation des moyens de pres-
sion». 

Environnement 
global 

«Sans vouloir changer 
les mots pour qu'ils fassent 
plus actuels, on est partis du 
concept de l'environ-
nement global pour 
jeter un regard 
neuf sur notre 
action». 

À l'occa-
sion du 26e 
congrès du 
Conseil cen-
tral de Mont-
réal, qui se tien-
dra du 21 au 26 
novembre pro-
chains, on 
parle-

ra donc d'environnement é-
conomique (la question des 
emplois et du développe-
ment de l'emploi), d'envi-
ronnement social (l'ensem-
ble des conditions de vie), 
d'enviroimement écologi-
que (entre autres la pollu-
tion industrielle en milieu 
urbain) et d'environnement 
politique (pour faire face 
au vide politique actuel). 

Pierre Paquette insiste 
sur la nécessité d'intervenir 
tous azimuts sur la question 
de l'emploi. «Il est nécessaire 
de démocratiser encore plus 

le débat et de favo-
riser une réflex-
ion et des inter-
ventions des 
syndicats lo-

, eaux. Il nous 
faut élargir le 
travail déjà 
fait dans l'Est 
et dans le Sud-
Ouest aux au-
tres sous-ré-

gions.» 

L'environnement so-
cial, ce sont toutes les condi-
tions de vie des travailleu-
ses et des travailleurs, mais 
aussi de l'ensemble des ci-
toyens. En plus des débats 
sur la question du logement 
dans la région montréalaise, 
deux autres débats nécessi-
teront des interventions im-
portantes au cours des pro-
chains mois: le transport en 
commun et le réseau routier. 
«Sur ce dernier point, les in-
terventions sont pressantes, 
car l'organisation du réseau 
routier joue un rôle impor-
tant dans le maintien et le 
développement de l'emploi» 

Sur la question de l'é-
cologie, beaucoup de nou-
veaux débats s'amorcent. 
L'exemple de la carrière 
Francon en est im. «Un co-
mité de citoyens voulait la 
fermeture de cette carrière. 
Le syndicat et le Conseil cen-
tral ont entamé des pourpar-
lers avecla compagnie. Celle-
ci a investi quelque 17 mil-
lions $ pour rendre ses ins-
tallations conformes aux nor-
mes de protection de l'envi-
ronnement. Ainsi, les em-
plois ont été maintenus, et 
un comité de vigilance, dont 
le syndicat fait partie, a été 
mis sur pied. Nous n'avons 
pas les moyens de perdre un 
seul emploi dans la région. 
Il nous faut donc être capa-
bles d'intervenir dans tous 
les champs d'activité». 

Par contre, il y a un vi-
de politique au Québec et u-
ne dépolitisation des débats. 
Il y a donc nécessité que les 
groupes organisés se tien-
nent ensemble, poussent en-
semble, dans la même direc-
tion. 

«Nous devons absolu-
ment élargir nos alliances 
pour atteindre nos objectifs». 



Le 51e Congrès de la FTPF 

Une politique d'action 
en matière d'environnement 

É É Si nous ne 
M M prenons pas 

l'initiative, ce 
^^ sont les boss 

vont le 
A A faire, expli-

que le prési-
dent de la FTPF, Claude 
Plamondon, un travailleur 
de Domtar (Beauhamois). 
Déjà, ils ont commencé à en 
parler un peu partout, ils se 
sont nommé des porte-paro-
le sur la question et ils inter-
viennent publiquement dans 
les régions. En tant que mou-
vement syndical, il faut que 
nous soyions à l'avant-garde 
là-dessus comme sur d'au-
tres sujets d'importance. 
C'est pourquoi nous voulons 
faire les débats nécessaires 
en profondeur, et avec nos 
membres, et avec l'ensemble 
du mouvement». 

Dans cette fédération 
dont plusieurs milliers de 
membres tirent leur gagne-
pain directement de l'exploi-
tation de la nature, il est 
normal que les préoccupa-
tions environnementales 
soient particulièrement en-
racinées. «Il est évident 
qu'elles prendront de plus en 
plus d'importance au cours 
des années à venir, particu-
lièrement dans le Nord-
Ouest québécois où, comme 
l'a démontré la récente série 
de reportages de l'émission 
Le Point, les forêts sont par-
ticulièrement mal en point», 
poursuit Claude Plamondon. 

Le document de base 
présenté aux congressistes 
rappelle d'ailleurs que «no-
tre fédération a été un des or-
ganismes les plus actifs pour 
demander que le mode d'ex-
ploitation forestière, re-
posant sur les coupes à blanc, 
l'usage excessif des métho-
des mécanisées et l'absence 
de politique de reboisement 
soit remplacé par des modes 
d'opération basés sur la 
protection de notre ressource 
forestière». 

Il demeure tout de mê-

Par Jean-Pierre Paré 

L'écologie, l'environnement. Sujet à la mode, 
s'il en est, par les temps qui courent. Il y a ceux 
qui s'en occupent en multipliant les coups d'é-
clat, comme Greenpeace et d'autres groupes 
écolos, et il y a ceux qui sont tout autant préoc-
cupés par la question mais qui prennent égale-
ment en compte le sort des travailleurs concer-
nés dans l'évaluation des problèmes et la défini-
tion des solutions à revendiquer. 

C'est le cas de la Fédération des tra-
vailleurs du papier et de la forêt, dont le 51e 
congrès s'ouvre cette semaine à Sherbrooke, et 
qui, pour la première fois, proposera aux 
délégués de ses 14,000 membres une politique 
d'action en matière d'environnement. 

me qu'aujourd'hui encore, 
les 57 usines de pâtes et 
papiers établies au Québec 
produisent 4 000 tonnes d'é-
corces par jour, dont 90% 
sont incinérées, 800 tonnes 
de boue, dont 40% sont en-
fouies, et 100 tonnes par jour 
d'oxyde de souffre qui sont 
rejetées dans l'atmosphère. 

La politique d'action 
proposée aux congressis-
tes de la 

FTPF met donc de l'avant 
un train de mesures visant à 
corriger cette situation, mais 
en respectant également la 
dimension de l'emploi et de 
la vitalité économique des 
communautés locales. Au-
trement dit: oui à la protec-
tion de l'environnement, 
mais serons-nous plus avan-
cés si des mesures extrémis-
tes ont pour effet d'éliminer 

des mil l iers 
d'emplois? 

Négociations 
Outre la question des 

négociations qui approchent 
dans le secteur pâtes et pa-
piers (voir Nouvelles CSN 
no. 294), les congressistes 
seront également appelés à 
étudier des recommanda-
tions sur des revendications 
minimales concernant plu-
sieurs éléments des condi-
tions de travail des membres 
de la FTPF: les salaires et 
vacances, la flexibilité et la 
polyvalence («le défi des pro-
chaines années», dit Claude 
Plamondon), l'organisation 
du travail, un régime de sé-
curité du revenu pour se pré-
munir contre les effets des 
changements technologi-
ques, et une clause stipu-
lant que c'est le comité de 
santé-sécurité au travail qui 
décide des priorités, et donc 
de l'utiUsation des sommes 
mises à sa disposition par 
l'employeur en vertu de la 
convention collective. Ce 
principe existe déj à à la Con-
solidated Bathurst de Port-
Alfred. 

Unité et autonomie 
Autre sujet important, 

sur le plan interne, des dé-
bats de ce congrès: «Unité et 
autonomie, nos valeurs fon-
damentales», son thème of-
ficiel. «L'originalité etla force 
de notre centrale, explique 
Claude Plamondon, c'est 
l'autonomie de ses compo-
santes. Et autonomie, pour 
nous, ça ne veut pas dire que 
tout le monde peut faire n'im-
porte quoi, au contraire. Cela 
signifie aussi être solidaires 
des décisions prises par les 
autres organismes tout aussi 
autonomes, dans le respect 
de leurs particularités. Ren-
forçons les syndicats à la ba-
se, puis les fédérations et les 
conseils centraux, et c'est tou-
te la centrale qui en sera ren-
forcée. Des syndicats forts, il 
n'y en a pas qui partent!» 
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Négociation dans 
le secteur public 

Des 
offres 

globales? 
Pourquoi? 

par Jean-Anne Bouchard 

«Le président du 
Conseil du Trésor, 

Daniel Johnson, fait 
preuve d'un manque 

d'éthique grave et 
brise toutes les 

règles établies en 
matière de relations 
de travail. Comme il 

Va fait avec les 
infirmières, 
le ministre 

Johnson tente par 
tous les moyens d'at-

taquer la 
crédibilité des 

porte-parole 
syndicaux et de leur 

organisation», 
déclarait la vice-
présidente de la 

CSN, Monique 
Simard, au mo-
ment de rendre 

publique la décision 
d'exiger du 

gouvernement 
des offres globales, 

déclenchant ainsi le 
processus de con-

sultation des assem-
blées générales. 

- u début de novembre, les échan-
A ges publics qui ont eu lieu entre 

le président du Conseil du Tré-
I H sor, Daniel Johnson, et la 
f K CSN, par la voix de sa vice-

f ^ présidente, ont été pour le 
moins tumiiltueux. Les qua-

Ê ^ ^ ^ k tre fédérations du secteur 
^ L ^ ^ p u b l i c en sont venues à la 

^^conclus ion qu'il fallait main-
tenant tirer les choses au clair avec les 
membres sur l'état de la négociation, 
plutôt que de laisser le président du 
Conseil du Trésor continuer de semer 
la confusion et discréditer les efforts 
syndicaiix pour en arriver à un règle-
ment. Elles ont exigé du gouvernement 
le dépôt d'offres globales à la table com-
mune ainsi qu'à celles de la Fédération 
des affaires sociales et de la Fédération 
des professionnel-les salarié-es et ca-
dres du Québec. 

Rappelons que la FAS déposait, le 
25 octobre dernier, ime proposition de 
règlement. Cormne l'a affirmé sa pré-
sidente, Catherine Loumède, il est pos-
sible d'en arriver à une entente car la 
proposition mise sur la table tient comp-
te à l a fois des objectifs syndicaux et des 
préoccupations patronales exprimées. 
Or, il semble que l'objectif d'arriver à u-
ne entente ne soit pas partagé par le 
gouvernement, qui maintient ferme-
ment ses positions 
la table de négocia-^ 
tion tout en fai-i 
sant pression 
sur les direc-
tions d'établis-
sements poiir 
qu'elles appli-
quent avec di-
ligence et fer-
meté toutes 

Daniel Johnson, 
président 

du Conseil 
du Trésor 
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les mesiu-es de la Loi 160, y compris la 
perte d'années d'ancienneté. Àla propo-
sition de la FAS, la partie patronale n'a 
formulé que des réponses incomplètes, 
insuffisantes, ne permettant pas de dé-
gager un terrain d'entente. 

Des pas importants 
A la table commune, des pas im-

portants ont été franchis le 4 octobre, 
lors de la rencontre entre la vice-pré-
sidente de la CSN, la présidente de la 
CEQ et le président du Conseil du Tré-
sor. Toutefois, avant d'aller plus loin 
dans la négociation sur les matières 
commîmes (salaire, équité salariale, 
retraite), les parties avaient alors con-
venu de consacrer les efforts à la né-
gociation aux tables sectorielles pour 
faire débloquer la situation. Des en-
tentes de principe sont intervenues par 
la suite, entre autres aux tables des 
employé-es de soutien des cégeps, des 
commissions scolaires et de deux syn-
dicats des organismes gouvernemen-
taux. 

Par ailleurs, l'entente de principe 
conclue à la table des enseignantes et 
des enseignants des cégeps (FNEEQ), 
le 18 octobre dernier, est aujourd'hui 
remise en question par la Fédération 
des collèges. Celle-ci n'est plus d'accord 
sur le nombre d'enseignantes et ensei-
gnants qu'elle avait accepté d'ajouter 
poiir l'encadrement des étudiantes et 
des étudiants. 
j : k 

^ ' « r AAOJ 
U SPiciAUsT£ PE LA 

Ponî>RB CA/^^J, 
T>£S BÙUTONS'A QoAC/i£ TiÇouS, 

t>u ?oiL ^A ôRfiJîEH 
Erp£irRk??€s'A Sounis! 

Devant la situation 
ux tables des affaires so-

ciales et de la FNEEQ, qui 
confirme l'absence de vo-
lonté politique d'en arriver 
à un règlement, la décision 
des quatre fédérations a été 
d'aller consulter les mem-

bres. Le petit jeu de cache-
cache du gouvernement a 

assez duré. Les mem-
bres décideront de la 

suite de la négocia-
tion au regard de ce 
qui sera sur la table 
au moment de la con-
sultation des instan-
ces. 



Des actions pour faire 
bouger ia partie patronale! 

Ça gronde à l'ACSSQ 
Dix-nexif président-es et représen-

tant-es de syndicats de 10 CSS affiliés 
à la FAS-CSN ont occupé les locaux de 
l'Association des Centres de services 
sociaux du Québec (ACSSQ) le 10 no-
vembre dernier. Ils ont exprimé leur co-
lère face au comportement de cette asso-
ciation patronale au cours de la présente 
négociation et décrié sa docilité à ap-
pliquer les sanctions de la Loi 160. 

Pourquoi l'ACSSQ se refuse-t-elle 
aujourd'hm à dénoncer le manque de 
ressources alors qu'en temps normal el-
le le reconnaît? Pourquoi l'ACSSQ in-
voque-t-elle l'illégalité de la grève pour 

ordonner à ses directeurs d'appliquer 
la Loi 160, alors qu'elle cautionne quo-
tidiennement le fait que des interve-
nant-es sociaux se retrouvent en pra-
tique en situation d'illégalité, faute de 
personnel pour répondre aux exigences 
de la loi sur la protection de la jeunesse? 

L'ajout de 269 postes dans le réseau 
des CSS constitue un enjeu majeur de 
négociation sur lequel le gouvernement 
et l'ACSSQ refusent encore de répondre 
positivement. Actuellement, les CSS 
ne sont plus en mesure d'accomplir adé-
quatement leur mission première. • 

Equité salariale 
À L'AIDE JURIDIQUE AUSSI! 

Le jeudi 9 novembre, les employées 
de bureau (CSN) de l'Aide juridique 
sont entrées au travail «déguisées» en 
hommes. Ce geste symbolique, elles 
l'ont posé pour démontrer à leurs em-
ployeurs et au gouvernement qu'elles 
n'acceptent pas qu'il n'y ait rien pour 
les syndicats de l'Aide juridique dans le 
dépôt gouvernemental de septembre sxir 
l'équité salariale. 

«Si les employées ont décidé de 
poursuivre les actions, déclare la prési-
dente du regroupement des syndicats 
de l'Aide juridique Lise Marcotte, c'est 
qu'elles se demandent pourquoi la par-
tie patronale n'a rien à dire sur ses 
intentions dans le dossier de l'équité 
salariale pour les organismes gouver-

nementaux. Pourquoi ce premier pas, 
qui a été fait dans les secteurs de l'édu-
cation, de la santé et des services so-
ciaux n'est-il pas fait aussi envers nous'?» 

La FEESP représente 10 syndi-
cats d'employées de bureau d'Aide ju-
ridique et leurs 400 membres à travers 
la province. 

«Les travaux de la CSN qui ont 
servi à l'élaboration de ces demandes, 
rappelle sa présidente Ginette Guérin, 
ont clairement démontré que les em-
ployées de bureau subissent une forte 
discrimination. Le gouvernement doit 
maintenant mettre les efforts nécessaires 
pour éliminer cette discrimination. Le 
problème ne peut plus être reporté indé-
finiment.» 

Un p r i x gênar^ î 
Par les temps qui 

courent, rares sont les di-
rections d'établissement 
de santé et de services so-
ciaux qui peuvent se van-
ter que tout va bien. Ce 
n'est certes pas le cas au 
CLSC Centre-Sud, où les 
travailleuses et les tra-
vailleurs ont décerné le 
prix citrouille à leur di-
rectrice générale, Renée 
Spain, qui n'a pas perdu 
de temps pour appliquer 
intégralement les trois 
sanctions prévues à la Loi 
160 concernant la non-re-
tenue de la cotisation syn-
dicale, la réduction de 
traitement et la perte 
d'ancienneté. 

En pleine journée 
d'Halloween, les mas-
ques sont tombés. Cette 
directrice générale a reçu, 
dans toute sa splendeur, 
une citrouille pour l'admi-
nistration la plus répres-
sive en ville. Dernière-
ment, elle refusait au S5m-
dicat l'accès au conseil 
d'administration pour in-
former les membres des 
conséquences de l'appli-
cation de la Loi 160. Mme 
Spain a, de la même façon, 
décliné toutes les invita-
tions du syndicat pour 
discuter des mesures 
qu'elle appliquait systé-
matiquement. Pendant la 
grève, Mme Spain a aussi 
eu recours à des scabs. 
Mainteneint, elle y va de 
l'application d'une nou-
velle liste d'ancienneté 
pour l'octroi de poste. 
C'est donc pour l'ensem-
ble de son oeuvre répres-
sive que le prix citrouille 
lui a été décerné. 
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Â travers le Québec 
I a ^ militantes et militants 

n'ont pas craint de pren-
dre la rue le 1er novembre, en dépit des grands 
vents et du froid, pour dire leur opposition à la Loi 
160 et à ses sanctions. Et malgré la dureté de la 
répression, la bonne humeur et l'humour étaient 
au rendez-vous. 

Les directions des fédérations et les mem-
bres du Comité exécutif de la CSN se sont re-
trouvés dans l'une ou l'autre des manifestations. 
C'est ainsi que le trésorier Léopold Beaulieu s'est 

retrouvé à Hull, le secrétaire général Michel 
Gauthier à Québec, la vice-présidente Céline La-
montagne à Trois-Rivières, le vice-président Roger 
Valois à Gaspé, le président Gérald Larose et la 
vice-présidente Monique Simard à Montréal. 

Partout, le message a été le même: l'ap-
plication des dispositions de la Loi 160, en par-
ticulier celles touchant l'ancienneté, va conduire 
les institutions dans une situation invivable. On 
assiste déjà à une détérioration inquiétante du 
climat de travail. 

À Montréal, 5000 personnes s'étaient rangées derrière la 
bannière de tête où se retrouvaient les Pierre Paquette, 
Lorraine Pagé, Gérald Larose, Diane Lavallée, Monique 
Simard, Catherine Loumède, Ginette Guérin, Jacques 
Guénette et Denis Choinière. 

T771T 
Devant l'Assemblée nationale de Québec, on estime à 1200 
le nombre de militantes et de militants qui sont allés dire 
leur opposition à la Loi 160. 

C'est un cheval tirant derrière lui le tombeau de la Loi 160 
qui était en vedette dans les rues de Trois Rivières. 

Lorraine Pagé, 
Gérald Larose et 

Diane Lavallée 
dirigeaient ce 

mouvement 
unitaire dans 

toutes les 

Plusieurs militantes et militants de syndicats du secteur 
privé sont venus apporter leur solidarité aux travailleuses 
et aux travailleurs frappés par la Loi 160. À Québec et à 
Montréal, les employé-e-s du Manoir Richelieu et les 
syndicats de Voyageur étaient là. 
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Voyageur 

Fin prochaine 
du marathon? 

Par Michel Crête 

De nouveaux développements sont survenus dans le con-
flit chez Voyageur. Le médiateur spécial a déposé un rap-
port qui rallie les syndiqué-es. Reste l'accord de l'em-
ployeur, et le protocole de retour au travail. Dans l'espoir 
de hâter un règlement, la CSN multiplie les pressions. 

Les quatre syndicats de la 
compagnie Voyageiir se sont 
prononcés à scrutin secret, 
le 5 novembre dernier, dans 
des proportions variant de 

64% à 89% (pour une moyenne de 
75%) en faveur du rapport du mé-
diateur spécial affecté à leurs dos-
siers, M. Yvan Blain. Du même souf-
fle, les 60 employé-es de bureau, en 
lock-out depuis décembre 1987, et 
les 240 s3nidiqué-es de l'entretien 
et des terminus de Montréal et de 
Québec, en grève depuis juin 1988, 
ont donné leur aval aux ententes 
déjà intervenues sur des enjexix 
majeurs, dont les salaires, entre 
leurs représentants et ceux de l'em-
ployeur. 

Des efforts 
syndicaux sérieux 

Le président de la CSN, qui a 
suivi de très près la lente évolution 
des dossiers de négociations, esti-
me que les quatre syndicats affi-
liés à la CSN ont fourni les efforts 
et les énergies qui s'imposaient 
povir en arriver à une entente né-
gociée, renonçant, entre autres, aux 
périodes de repas payées et à cer-
tains congés. C'est aussi ce qu'a 
constaté le médiateur, M. Blain: 
«Tous doivent cependant reconnaî-
tre que les syndicats ont dû, sur cer-
tains aspects du dossier, faire mar-
che arrière sur des points qu'ils 
protégeaient jalousement. C'est 
donc avec beaucoup de difficultés 
qu'ils ont accepté le point de vue de 
la compagnie pour assurer à cette 

dernière, d'abord sa survie, et par 
voie de conséquences, la majorité 
de leurs emplois», écrit le média-
teur dans son rapport. 

Rappelons qu'au début des né-
gociations, Voyageur votdait obte-
nir des concessions monétaires (sa-
laires et avantages sociaux) de l'or-
dre de 20% à 31%; recourir, dans 
certains cas, à la sous-traitance; 
éliminer d'autres emplois sans res-
triction à l'occasion de change-
ments technologiques; et, enfin, fai-
re appel à des agences privées pour 
couper à nouveau les effectifs en 
place. 

Des gains intéressants 
Les s5mdiqué-es de Voyageur 

ont voté en faveur de conventions 
collectives qui les mettent à l'abri 
de l'introduction de changements 
technologiques et de la sous-trai-
tance, et qui prévoient la protec-
tion de la majorité des emplois, 
ainsi qu'un montant forfaitaire de 
1000$ pour les employé-es régu-
liers et au pro-rata des heures 
travaillées pour les employé-es 
d'appoint. Les employé-e-s de bu-
reau toucheront, à la signature, 
ime augmentation de 25,00 $ par 
semaine. Ensuite, pour une con-
vention de trois ans, ils aiiront des 
hausses totalisant 11%. Pour leur 
part, les sjmdiqué-es de l'entretien 
enregistreront, après trois ans, des 
augmentations salariales totali-' 
sant 12,5%. Les syndiqué-e-s du 
terminus de Montréal recevront, 
toujours pour trois ans, des hausses 

Le député de la circonscription de 
LaSalle-Émard, M. Paul Martin Jr , 
grand patron de Voyageur et aspirant 
à la chefferie de Parti libéral du Cana-
da (PLC), et le président du Syndicat 
des employé-es de bureau de Voya-
geur (CSN), Maurice Grenier. 

de salaires atteignant 11%. Lexirs 
camarades de Québec, quant à eux, 
toucheront des augmentations to-
talisant 12%. 

Mais tout n'est 
pas terminé! 

«Les conflits de travail ne sont 
pas pour autant terminés: il reste 
maintenant à la direction de Voya-
geur à se prononcer sur le rapport 
de médiation et à entreprendre les 
négociations sur le protocole de 
retour au travail», a déclaré Gérald 
Larose au cours d'une conférence 
de presse. 

C'est pourquoi le Conseil con-
fédéral du 4 novembre dernier a a-
dopté une proposition visant à mul-
tiplier, en novembre et décembre, 
les manifestations devant les ter-
minus de villes importantes où l'on 
retrouve Voyageur. 

Quelque vingt grévistes et 
lock-outé-es de la compagnie se 
sont rendus au Ramada Inn du 
centre-ville de Montréal, en fin 
d'après-midi, le 30 octobre, où ils 
ont perturbé ime conférence de 
presse des «Canadiens pour Paul 
Martin Jr», député fédéral de la 
circonscription de LaSalle-Émard, 
et également aspirant à la chefferie 
du Parti libéral du Canada (PLC) à 
son prochain congrès, à Calgary. 
Ils voxilaient ainsi rappeler aux 
partisans de M. Martin qu'ils es-
pèrent un règlement rapide à un 
conflit qui a déjà trop duré. • 
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Bienvenue aux vingt-cinq 
professionnel-les du Centre 
Mackay, à Montréal, un cen-
tre de réhabilitation pour en-
fants handicapés. Ces em-
ployé-es feront partie du 
Syndicat des professionnel-
les des affaires sociales du 
Québec (SPASQ-CSN). 

Câbles R.P. 
Les 32 employé-es de Câ-

bles R.P., à Montréal, ont ré-
cemment adhéré à la Fédéra-
tion nationale des commu-

w o u n 

Bienvenue! 
nications (FNC-CSN). Il s'a-
git d'un premier syndicat 
30ur ce groupe de travail-
euses et travailleurs. 

Cuir du Kamouraska 
Le 2 novembre dernier, le 

syndicat des salarié-es du 
cuir du Kamouraska rece-
vait ses deux accréditations 
pour représenter les 10 tra-
vailleuses et travailleurs des 
Cuirs Saint-Laurent de 
Saint-Pascal de Kamouraska 
et 30 autres des Entreprises 
R E. Boucher de Saint-Roch-

des-Aulnaies. Ce syndicat 
est affUié à la Fédération du 
commerce. 

Ouellet Canada Inc. 
Dans le secteur de la 

métallurgie, le syndicat des 
travailleuses et travailleurs 
de Ouellet Canada Inc. de 
risletviUe recevait son accré-
ditation le 18 juillet dernier. 
Ces 75 salarié-es d'usine fa-
briquent des appareils de 
chauffage électrique pour 
les secteurs résidentiel et 
commercial. 

I f français au tmuail 

«nous sommes mi Québec 

poup faire Oes anaires, 

et nous les tenus 

en trançaish 

La francisation des mi-
lieux de travail au Québec 
se heurte, la plupart du 
temps, au peu d'intérêt ma-
nifesté par les dirigeants 
d'entreprises, qui perçoi-
vent cette démarche comme 
ime tâche astreignante et 
inutile. Cela explique, en 
partie du moins, le fait qu'en 
1989, seulement 50% de la 
grande entreprise québécoi-
se soit francisée. 

Heureusement, toutefois, 
il n'y a pas que des ombres 
au tableau. Prenons le cas 
de la compagnie de papier 
Kruger de Bromptonville, 
qui possède plusieiirs filia-
les au Québec. La francisa-
tion active de cette compa-
gnie a commencé bien avant 
'adoption de la Charte de la 

langue française en 1977. 
«Lorsqu'il est entré en fonc-
tion, chez Kruger, le directeur 
de la compagnie s'est adressé 
aux travauleuses et travailleurs 
en ces termes: "Nous sommes 
au Québec pour faire des affai-
res et nous les ferons en fran-
çais!"», a rapporté récem-

ment à Nouvelles CSN un tra-
vailleur membre du comité 
de francisation de l'entre-
prise, M. Romuald Biais. 

En fait, selon Romuald 
Biais, «la démarche de francisa-
tion de Kruger a débuté au mo-
ment de l'adoption de la Loi 22. 
Au retour d'une mission en 
France, le directeur des res-
sources humaines avait dès lors 
commencé à franciser l'affi-
chage de l'usine », dit-il. Si 
bien que, lors de l'élabora-
tion du programme de fran-
cisation, cet aspect était déjà 
conforme à la Charte de la 
langue française. 

D'autres initiatives a-
vaient aussi été prises dans 
lé domaine de 1'^fichage en 
général; les formiilaires et 
es titres de fonction étaient 
francisés. Même chose pour 
les conventions collectives. 

La francisation del'entre-
prise, «ça s'est fait sur le plan-
cher», ajoute Romuald Biais. 
Le comité de francisation a 
visité tous les départements 
de l'usine. Toutes les travail-
leuses et travailleurs se sont 

mis à la tâche. Les difficul-
tés terminologiques, entres 
autres, étaient nombreuses 
et le travail, au départ, pa-
raissait insurmontable. 
«Pour une seule usine, par ex-
emple, nous avons dû traduire 
20 000 entrées de données in-
formatiques. C'est un travail 
de bénédictin! Mais en bout de 
ligne, cela représente une réus-
site des plus valorisante», dé-
clare-t-il. 

Sans fausse modestie, af-
firme Romuald Blais,«on 
peut dire que les membres du 
comité de francisation ont ac-
compli, ensemble, un travail 
formidable!». À ce jour, tout 
est francisé ou presque. La 
compagnie devrait recevoir, 
bientôt, le certificat de franci-
sation émis par l'Office de la 
langue française à toute en-
treprise ayant complété l'é-
laboration du programme 
de francisation prescrit par 
la Charte de la langue fran-
çaise. «Pour les travailleuses 
et travailleurs, ce certificat, 
c'est un véritable trophée! », 
lance Romuald Biais. Au-
jourd'hui, lorsqu'on s'adres-
se aux représentantes et re-
présentants des travailleurs 
du comité de francisation de 
la compagnie, on les appelle 
«les sénateurs». «Ça fait un 
petit velours!» commenteRo-
muald Biais. 

Les travailleuses et tra-
vailleurs de la compagnie 
Kruger souhaitaient voir se 
matérialiser «un changement 
de culture» sur les Ueux de 
travail; c'est maintenant 
chose faite. Ils en sont,toutes 
et tous, très fiers. Un exem-
ple, sans auctm doute, à imi-
ter. 

Louis Blackbum 

Mains d'un ébarbeur, 1943 

Des dessins 
engagés 

La Galerie d'Art Saidye 
Bronfman de Montréal 
présente une rétrospective 
des dessins de Louis 
Muhlstock jusqu'au 23 
novembre prochain. 

Né en Pologne en 1904, 
Muhlstock a émigré à 
Montréal avec sa famille 
en 1911. Il a activement 
participé à la vie artistique 
juive montréalaise durant 
toute sa vie en tant qu'ar-
tiste-dessinateur. II dessi-
nait son entourage immé-
diat qui, dans certains cas, 
reflétait la situation so-
ciale et économique de l'é-
poque. 

C'est précisément ce 
qui rend cette exposition 
digne de mention. On sait 
que les artistes engagés ne 
courent pas les rues. On 
peut, entre autres, y admi-
rer des portraits de sou-
deurs, de riveurs, d'«ébar-
beurs»; une «Femme au 
tonneau dessableur», des 
travailleuses et travail-
leurs de l'industrie de la 
guerre. Et surtout, l'im-
pressionnante «Dernière 
cène (Le dernier bon de 
secours)» 

Il s'agit d'un art essen-
tiellement expressionnis-
te où le contenu prime sur 
le style, où l'artiste émeut 
plus par la justesse de son 
témoignage que par l'ori-
ginalité de son dessin. 

On quitte à regret cette 
exposition en se disant 
que l'art et l'engagement 
social peuvent cohabiter 
et que d'autres Muhlstock 
pourraient témoigner de 
ce qu'ont vécu les ex-em-
ployé-es du Manoir Riche-
lieu, de Cadbury ou de 
Lapalme... 
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Une deuxieme chance 
pour les employé-es 
de l'Université Bishepl 

Les quelque 200 emplo-
yé-es de soutien de l'Univer-
sité Bishop, à Lennoxville, 
auront très prochainement 
l'occasion de devenir mem-
bres d'un syndicat affilié à 
la CSN! Un juge du tribunal 
du Travail, M. Claude Saint-
Arnaud, a en effet ordonné, 
le 12 octobre dernier, la tenue 
d'un second vote d'allégean-
ce syndicale, vote durant le-
quel les salarié-es auront a-
lors à choisir non pas entre 
deux organisations syndica-
les, mais entre le fait d'être 
syndiqué ou non! 

Les faits 
À la suite d'une décision 

prise en mars 1987 par la di-
rection de l'Université Bis-
hop de confier l'entretien 
ménager à im sous-traitant, 
les travailleuses et les tra-
vailleurs, réalisant alors la 
précarité de leur emploi, ont 
décidé de se protéger et 
d'adhérer à la CSN. Les bon-
zes de l'Uiùversité des Can-
tons de l'Est ont tout d'a-
bord contesté la légitimité 
du syndicat. Si bien que le 
ministère du Travail a or-
donné un vote d'allégeance 
pour vérifier si lestravailleu-
ses et travailleurs désiraient 
ou non être membres d'un 
syndicat. Par la suite, l'ad-
ministration de cette tmiver-
sité, vieille de 145 ans, n'a 
pas adopté une attitude de 
neutralité, comme le stipu-
lent des articles du Code 
québécois du travail, mais 
elle est plutôt intervenue 
pour empêcher l'entrée d'un 
syndicat CSN. Aussi, en dé-
cembre 1988, lors d'un pre-
mier vote à scrutin secret, 
c'est par ime très faible ma-
jorité que les employé-es se 
sont prononcés contre l'en-
trée d'im syndicat. Sitôt le 
résultat cormu, les représen-
tant-es du syndicat ont de-
mandé l'ordonnance d'un 
second vote. 

Dissuasion 
D'après le juge Saint-Ar-

naud, la direction de l'Uni-

versité et le recteur, le Dr 
Scott, ont oeuvré à dissuader 
les employé-es de se doter 
d'vm syndicat. 

Quelque temps avant le 
vote d'allégeance, «dans une 
période stratégique», la direc-
tion de l'institution a en ef-
fet convoqué les travailleu-
ses et travailleurs à ime réu-
nion pendant les heures de 
travail et elle leur a aussi a-
dressé deux lettres. 

«Un sçéngrio 
apocalyptique» 

La direction et le person-
nel cadre de l'Université ont 
conçu «un scénario apocalyp-
tique» pour contrer le syndi-
cat. Par exemple: lors de la 
réunion à laquelle il fut lar-
gement question de la de-
mande d'accréditation des 
employé-es de soutien, tm 
cadre s'est levé pour deman-
der «à quel moment la CSN 
amènerait ses gens pour pren-
dreleur"job"?».Dai\slalettre 
adressée aux employé-es, 
l'Université et le Dr Scott se 
sont efforcés de vanter les 
mérites de la non-syndicah-
sation. Selon eux, si les em-
ployé-es adhèrent à im syn-
dicat, Us se retrouveront a-
vec un gérant du personnel, 
les rapports seront unique-
ment d'ordre convention-
nels et conflictuels, ce sera 
l'absence de tout dialogue 
privé avec les employé-es, 
etc... Par contre, s'ils disent 
non au syndicat, ce sera plu-
tôt un «ombudsman» qui ré-
pondra aux besoins des em-
ployé-es et, somme toute, 
les relations de travail se-
ront plus harmonieuses. 

À la lumière de la preuve 
qui lui a été présentée, le ju-
ge du tribunal du Travail 
conclut que l'Université a 
pris position dans une affai-
re juridique qui ne la con-
cernait pas (un vote d'al-
légeance syndicale) et a tenté 
d'entraver les activités syn-
dicales. 

•..-t.. 

Nicaraguayens et volontaires canadiens déchargeant 
les milliers de boîtes de conserve envoyées par les 
donateurs. 

Outils de paix 
pour le Nicaragua 

Pour la sixième année 
consécutive, les 130 comi-
tés Outils de Paix du Cana-
da, dont une quinzaine au 
Québec, organisent leur 
campagne de support au 
peuple et aux diverses or-
ganisations communau-
taires du Nicaragua. L'an-
née dernière, les Québé-
cois-es ont contribué pour 
une valeur de 231 094 $ à 
cette campagne (sur un to-
tal de 1125151 $ à travers 
le Canada), notamment en 
envoyant là-bas 19 pom-
pes d'irrigation, 20 000 $ 
d'équipement d'imprime-
rie, 685 paires de bottes, 
20 199 cahiers servant à 
l'alphabétisation de la po-
pulation, etc. 

La campagne Outils de 
Paix de 1989 mise sur les 
priorités suivantes: 
• des outils de jardinage 
pour appuyer un pro-
gramme de jardins com-
munautaires; 
• des bottes de caoutchouc 

pour les femmes qui tra-
vaillent en agriculture; 
• des cahiers pour la pour-
suite de l'alphabétisation; 
• des gants, protecteurs 
auditifs, lunettes protec-
trices, masques, etc, pour 
les travailleurs dans les 
champs, les mines et les 
manufactures; 
• des toits de tôle ondulée 
pour les milliers de famil-
les déplacées par les atta-
ques de la Contra, qui ont 
fait 40 000 tués, blessés 
ou kidnappés, et le passa-
ge de l'ouragan Joan, le-
quel a laissé sur son pas-
sage plus de 300 000 per-
sonnes sinistrées, 30 000 
maisons et339 écoles com-
plètement détruites. 

Adresser vos dons à 
l'ordre de «SUCO-Coali-
tion d'aide au Nicaragua», 
1265 Berri, suite 295, Mon-
tréal (Qc), H2L 4X4 (tél: 
514-288-0210). Un reçu 
pour fins d'impôt est en-
voyé sur demande. 

Comment dire? 
Il n' y a pas, en français, 

de verbe «se mériter». 
Quant au verbe «mériter», il 
signifie: être en droit de re-
cevoir un avantage, ou d'être 
exposé à un inconvénient. 
C'est à tort qu'on donne à ce 
verbe le sens de «rempor-
ter», «gagner». On lit et on 
entend trop souvent des fau-

tes comme celles-ci: Il «s'est 
mérité» la médaille d'or; ou 
encore: Elle a «mérité» le 
prix Fémina (alors qu'elle l'a 
bel et bien remporté). On di-
ra correctement: Il a gagné 
ou remporté la médaille d'or. 

(Tiré du journal Le 30. 
Par Camille Chouinard, du 
Service de linquistique de 
Radio-Canada.) 
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APPUYONS LES GRÉVISTES DE L'AMIANTE! 
Depuis le 29 mai, 105 tra-

vailleuses et travaillevirs, 
employé-es de bureau et 
tecnniden-nes, membres du 
Syndicat des salarié-es cléri-
caux et techniques de l'a-
miante (FM-CSN), à Thet-
ford-Mines, sont en grève 
pour obtenir le renouvelle-
ment de leur convention col-
lective de travail. 

On se rappellera qu'après 
la fusion des compagnies 
minières de la région de 
Thetford Min^s, un vote or-
donné par le' Tribunal du 
travail entre la CSD, les Mé-
tallos et la CSN devait don-
ner ime forte majorité à notre 
organisation. 

«Nous sommes des cols 
blancs qui se battent pour pro-
téger leurs emplois. Cette lutte 
est importante pour notre ré-
gion qui a connu de nombreuses 
pertes d'emplois. Nous som-
mes déterminés à gagner la ba-
taille même si la lutte est plus 
longue du fait que l'employeur 
utilise ses 80 employé-es ca-
dres pour effectuer une partie 
de notre travail. Votre appui 
moral et financier nous aidera 
à tenir jusqu'au bout», disent 

ces travailleuses et travail-
leurs. 

Des négociations 
très longues 

Après ime trentaine de 
rencontres de négociation, 
dont une vingtaine en conci-
liation, les membres ont ap-
pliqué le mandat de grève 
générale. Avant ce déclen-
chement, douze journées de 
débrayages sporadiques a-
vaient été tenues pour forcer 
l'employeur à négocier de 
bonne foi, mais sans succès. 
La compagnie a modifié de 
façon unilatérale les condi-
tions de travail et appUque 
son offre pourtant rejetée à 
plus de 80 % en assemblée 
générale. EUe a décrété des 
gels et des baisses de salaire 
qui, pour neuf employé-es, 
signifiaient des pertes pou-
vant aller jusqu'à 3 000 $ par 
année. 

Lab Chrysotile s'est aussi 
opposée à l'arbitrage de la 
première convention collec-
tive; de plus, elle a embauché 
des scabs, comme le consta-
te le rapport de l'enquêteur 
du ministère du Travail. 

Environ 250 emplois de 
bureau à la compagnie mi-
nière ont été perdus depuis 
dix ans. On comprendra que 
la protection des emplois, la 
limitation de la sous-traitan-
ce et du travail des cadres 
soient une priorité pour ces 
travailleuses et travailleurs. 

Sans augmentation de sa-
laires depuis mars 1988, les 
105 syndiqué-es revendi-
quent ime convention col-
lective de trois ans avec un 
rattrapage pour le tiers des 
membres et ime clause d'in-
dexation. 

Chez Lab Chrysotile, il 
peut y avoir des écarts sala-
riaux de 80$ à 180$ par se-
maine pour le même type 
d'emploi. 

Le porte-clés 
Les membres de la CSN 

peuvent poser un geste 
d'appui en achetant, au coût 
de 5,00 $ l'uiùté, un porte-
clés. S'adresser au Syndicat 
des salarié-es cléricaux et 
techniques de l'amiante, 908 
avenue Labbé, Thetford 
Mines, G6G 2A8, (418) 338-
3169. 

fa 
C'est ensemble que les 

résidents de la CEQ, de 
a FTQ et de la CSN ont 

dénoncé, le 31 octobre, les 
changements apportés au 
régime d'assurance-chô-
mage. Lorraine Pagé, 
Louis Laberge et Gérald 
Larose sont en effet inter-
venus publiquement pour 
demander une dernière 
fois au gouvernement fé-
déral de ne pas adopter en 

catastrophe ce pro j et de loi 
déposé en juin au Parle-
ment. Ils ont même lancé 
une invitation pressante 
aux premiers ministres 
des provinces canadien-
nes pour qu'ils intervien-
nent au cours de la ren-
contre du 8 au 10 novem-
bre. «Le résultat net de ces 
changements, a précisé 
Gérald Larose, séra de 
transférer aux frais des pro-

vinces cel-
les et ceux 
quiseronté-
vincés du 
régintefédé-
ral d'assu-
rance-chô-
mage.» Ce 
dernier a 
qualifié de 
vol pur et 
simple per-
pétré au-
près des 
plus dému-
nis l'opéra-
tion qui 
consiste à 

faire payer par la caisse 
d'assurance-chômage les 
programmes de formation 
qui l'étaient auparavant 
par le gouvernement. «On 
rend plus difficiles les con-
ditions d'admission, on 
raccourcit la période de 
prestations et on impose 
des pénalités plus élevées 
aux chômeuses et chô-
meurs», a déploré le pré-
sident de la CSN. 

Pierre Courchesne, prési-
dent du syndicat de Lab 
Chrysotile 

Un voile 
sur Le SOLO. 

Le président du Syndicat 
des journalistes du Soleil 
(FNC-CSN), Pierre Pelchat, 
n'a pas tardé à réagir aux 
propos de l'éditeur du jour-
nal, M. RobertNormand, qui 
avait soutenu devant les om-
budsmans canadiens réunis 
en congrès à Québec que le 
Protecteur du citoyen «de-
vrait pouvoir intervenir quant 
au maintien des services essen-
tiels ou le contenu des conven-
tions collectives dans le secteur 
public». 

Faisant part, au nom du 
syndicat, de son étonnement 
et de sa déception, Pierre 
Pelchat écrivait à l'éditeur 
que ses propos «donnaient 
l impression de trancher radi-
calement avec les revendica-
tions traditionnelles des jour-
nalistes pour un accès à l'infor-
mation, uneplusgrande trans-
parence.» M. Normand sug-
gérait aux ombudsmans de 
se montrer davantage pru-
dents avec la presse. 

En suggérant âu Protec-
teur du citoyen de «policer» 
les journalistes qui «se com-
portent mal», l'éditeur du So-
leil ne milite pas en faveur 
de la crédibilité du journal 
et de ses journalistes, estime 
le président du syndicat. 
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Québec 
Grand ménage aux municipales 

L'heure était au grand 
ménage à Québec, le 5 no-
vembre, aux élections mu-
nicipales. Le parti des pro-
moteurs du béton, des spé-
culateurs de la haute et de 
la basse ville, qui avait la 
main haute sur la capitale 
depuis 25 ans, a mordu la 
poussière sous la poussée 
des forces populaires. 

«Le programme et les o-
rientations du Rassemble-

ment populaire rejoignent 
en partie nos revendica-
tions», a déclaré la prési-
dente du Conseil central 
Nicole Madore, qui n'a pas 
manqué d'adresser un té-
légramme de félicitations 
au nouveau maire, M. 
Jean-Paul L'Allier, et à son 
équipe. 

Très impliqué au plan 
municipal, le Conseil cen-
tral entend poursuivre son 

action et même l'accen-
tuer, en rappelant au nou-
veau pouvoir l'importance 
de mettre en place les Co-
mités de quartier. L'orga-
nisme, à son dernier con-
grès fin septembre, avait 
dressé un bilan très sévère 
du Parti civique dirigé par 
Jean-François Bertrand, 
ex-ministre péquiste et ex-
animateur à la radio de M. 
André Arthur. 

Négociations de 1990 dans rhStellerie 

On compare les conventions! 
Après avoir élaboré une 

plate-forme commune de re-
vendications en vue des né-
gociations regroupées pro-
vincialement en 1990 (Voir 
NouvellesCSN294), lessala-
rié-es et les élu-es de la Fédé-
ration du commerce de la 
CSN (FC-CSN) poursuivent 
à fond la préparation de cette 
négociation importante! Dix 
d'entre eux se sont, en effet, 
réunis au Centre de forma-
tion de la CSN, à Lanoraie, 
le dimanche, 29 octobre, une 
journée clémente et ensoleil-
lée, on s'en souviendra, pour 
comparer les conventions 
collectives des syndicats 
d'employé-es d'hôtels af-
filiés à la FC-CSN. 

Renforcer 
les convei conventions! 

Une telle démarche vise 
à ce que chacun des syndi-
cats renforce sa convention 
collective et soit encore 
mieux équipé pour défendre 
ses membres. Ainsi, les re-
présentant-es de la FC-CSN 
ont passé au peigne fin pas 
moins d'une vingtaine de 
chapitres qui régissent quo-
tidiennement les relations 
de travail dans les hôtels du 
Québec. Les discussions ont 
porté sur des clauses con-
cernant l'ancienneté, les 
changements technologi-
ques, les congés de maladie, 
les congés parentaux, les 
congés sans solde, les congés 
sociaux, les droits de 
rance, la formation prof 
sionnelle, les garanties des 

heures de travail, les joiu's 
fériés, les libérations pour 
activités syndicales, les me-
sures disciplinaires, les 
primes, les REÉRs, la santé-
sécurité au travail, la semai-
ne réduite, les sous-contrats, 
les statuts d'employés, etc... 

de négociations en six 
points, ainsi que tout autre 
sujet relatif à la négociation. 

Rappelons que les de-
mandes concernant les sa-
laires, le régime d'assu-
rances collectives et la durée 

Le président de la CSN, Gérald Larose, en compagnie 
d'employé-es de la buanderie de l'hôtel Hilton, à Québec. 

A cette première démar-
che préparatoire des deman-
des locales, viendra s'en a-
jouter une autre, aussi im-
portante: celle de la consul-
tation des assemblées géné-
rales sur leurs aspirations et 
leurs objectifs particuliers. 
Ce sont également ces 
mêmes assemblées généra-
les qui adoptent ou modi-
fient la plate-forme conjointe 

de la convention collective 
seront élaborées en janvier 
prochain. 

C'est sérieux! 
Les énergies investies 

dans la plate-forme commu-
ne de négociations et dans 
vme première préparation 
des demandes locales dé-
montrent que la Fédération 
du commerce de la CSN (FC-

Autour 
du Lac Meech 

«Ce n'est pas parce que, ces 
jours-ci, on trouve des vices à 
l'Accord du Lac Meech au Ma-
nitoba qu'il faudrait qu'on se 
mette, au Québec, à lui trouver 
davantage de vertus qu'il n'en 
a», affirmait, sur un ton iro-
nique, le porte-parole du 
Mouvement Québec Fran-
çais, Guy Bouthillier, en con-
férence de presse le 7 no-
vembre. 

Le président Gérald La-
rose ajoutait, de son côté, 
que cet accord avait une sin-
gulière destinée. «Il y a 30 
mois, on nous disait, pour nous 
convaincre, qu'il s'y trouvait 
de nouveaux pouvoirs dont il 
fallait se réjouir. Aujourd'hui, 
M. Bourassa et ses ministres, 
qui veulent maintenant con-
vaincre le Canada anglais, sou-
tiennent au contraire qu'il n'y 
a pas de nouveaux pouvoirs 
dans l'accord en question, tout 
au plus une consolidation de ce 
qu'on a déjà. Pourquoi signer 
dans ces conditions?», affir-
mait-il. 

Aucun pouvoir nouveau 
attribué au Québec pour la 
défense de sa langue; main-
tien intégral et même ren-
forcement du fédéral dans 
nos affaires linguistiques: en 
échange, une phrase sur la 
«société distincte», trop bien 
encadrée pour être utile. 
C'est ainsi que le MQF décrit 
ce fameux accord. 

«Il est difficile de croire qu 'il 
est question de la loi constitu-
tive d'un pays à laquelle on 
voudrait nous voir adhérer, 
quand on voit la souque à la 
corde à laquelle se livrent les 
Getty de l'Alberta, qui veut un 
sénateur en échange du main-
tien de son appui, ou encore un 
Ghiz de l'Ile du Prince-É-
douard, qui menace de retirer 
son soutien si sa base militaire 
nedemeurepas ouverte», disait 
Gérald Larose à cette occa-
sion. 

CSN) oeuvre déjà avec un 
grand sérieux à la prochaine 
négociation des syndicats 
du secteur de l'hôtellerie. Li-
ne négociation qui touche 
Das moins de 10 000 travail-
euses et travailleurs de l'in-

dustrie hôtellière. 
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L'ARGENTINE ABSOUT SES DÉMONS 
par Clément Trudel* 

Un vent de conserva-
tisme souffle sur 
l'Argentine. Les Ar-

gentins (par lassitude?) 
s'engagent dans une 
voie que le nouveau pré-
sident Carlos Saul Me-
nem a baptisée : Révolu-
tion constructive. Où ce-
la mène-t-il? On se rap-
pelle que peu avant son 
entrée en fonction, fin 
juin (il y avait eu à Ro-
sario les émeutes de la 
faim, suivies de près de 
2000 arrestations), le suc-
cesseur de Raul Alfonsin 
annonçait que l'écono-
miste américain Jeffrey 
Sachs lui servirait de 
conseiller. Sachs a déjà 
dispensé ses conseils à 
Caracas et à La Paz; on 
sait ce que le Venezuela a 
cormu en février comme 
contestation et répres-
sion. Sachs a un mot 
d'ordre, c'est de savoir 
dire non à tous ceux qui 
demandent quelque 
chose au gouvernement. 
Ce qui cadre bien avec 
Menem et son projet de 
«chirurgie majeure» 
pour un pays qui a connu 
la «sale guerre» dont le 
bilan minimum est de 
plus de 9000 disparus. 

Le 10 octobre, le 
New York Times pubUait 
un éditorial au titre évo-
cateur : Argentina Par-
dons Its Démons (l'Ar-
gentine absout ses dé-
mons), au sujet de l'am-
nistie proclamée quel-
ques jours plus tôt, et qui 
visait au moins 39 mili-
taires condamnés pour 
avoir pratiqué la torture. 
Clémence et grandeur 
d'âme de la part de Me-
nem qui a déjà connu 
cinq ans de prison et à 
qui les sondages don-
nent une popularité de 
70% ? Pas tout à fait. 
Lors des cérémonies qui 

marquèrent, fin sep-
tembre, le rapatriement 
des cendres de Juan 
Manuel Rosas (gouver-
neur de Buenos Aires 
mort en exil en An-
gleterre au 19e siècle), le 
président péroniste a eu 
ces mots révélateurs: «je 
suis prêt à payer n'importe 
quel coût politique» pour 
que les Argentins ou-
blient leurs rancunes. 

Dans un récent bul-
letin d'ALASEI (agence 
de Mexico) l'écho de ces 
paroles se retrouve chez 
Jorge Bom, pdg de la 
multinationale BUNGE 
& BORN (céréales et 
grains). Bom se dit prêt, 
«pour favoriser la réconci-
liation nationale», à par-
donner à ceux qui l'ont 
kidnappé, lui et son frère 
Juan, en 1974. Les Mon-
toneros (guérilleros pé-
ronistes dont le mouve-
ment est légalisé au-
jourd'hui sous une autre 
appellation) obtinrent en 
1975 une rançon de 60 $ 
millions en échange des 
frères Bom. Jorge Bom 
est disposé à passer l'é-
ponge vis-à-vis de péro-
nistes qui, par leurs exac-
tions, ont en partie pré-
paré l'intervention des 
miUtaires en 1976! Déci-
dément, l'absolution de 
groupe est de rigueur 
dans ce pays! Mais de la 
multinationale, Menem a 
déjà reçu un traitement 
de faveur : son ministre 
du Travail, Jorge Triaca, 
en est issu, de même que 
Miguel Roig, qui, s'il n'é-
tait pas mort prématu-
rément à Paris le 14 juil-
let, aurait pu signer la 
«chimrgie majeure» que 
Menem appelle de ses 
voeux. Bon seigneur, 
Bom a autorisé Nestor 
Rapanelli, autre diri-
geant de BUNGE & 

BORN, à remplacer Roig 
au conseil des ministres. 

À Buenos Aires, il y 
a un casse-tête à résou-
dre. Le seul Montonero à 
ne pas avoir été amnistié 
est Mario Firmenich, le 
«génie» du groupe qui 
purge présentement une 
peine de 30 ans. Firme-
nich vient de lancer un 
appât à Menem: 30 $ mil-
lions de la rançon seront 
versés au trésor public 
pour mettre sur pied un 
plan de création de 40000 
emplois (agriculture et 
élevage) et pour donner 
du travail à 230 000 au-
tres Argentins - il y avait 
12 millions de chômeurs 
en Argentine en septem-
bre. Menem semble a-
voir eu raison de rh5^er-
inflation; les laissés pour 
compte sont nombreux 
dans ce début de relance 
et la dette extérieure de 
60 $ milhards n'aide pas 
à dégager l'horizon (on 
sait les exigences du FMI 
pour débloquer de nou-
veaux prêts). 

Voilà. Le vent de 
conservatisme est là. 
Menem a obtenu de 
Thatcher le rapatriement 
des cendres de Rosas, cet 
«homme de fer» que 
vénèrent nombre d'Ar-
gentins. Il reprendra 
sans doute les relations 
«normales» avec Lon-
dres, et les Malouines 
seront oubliées. À condi-
tion de faire avaler à la 
Confédération Générale 
du Travail (CGT) son 
Pacte social qui reporte 
•en mars 1990 tout ajuste-
ment sensible des traite-
ments (le salaire mini-
mum est d'environ 30 $ 
US par mois). 

La CGT, c'est Saul 
Ubaldini (secrétaire gé-
néral), péroniste lui aus-
si, qui n'entend pas ame-

nuiser l'influence de sa 
centrale dans la vie d'un 
pays où le parapluie pé-
roniste abrite toute une 
palette de tendances -
mais ne risque-t-on pas 
d'y étouffer les voix des 
péronistes moins en-
thousiastes envers cette 
sorte de Thatcher gaucho 
qu'est Menem, qui ag-
glutine autour de lui les 
plus conservateurs de 
ses supporters ? Une re-
vue publiée à Montréal 
par e Comité chrétien 

Carlos Menem 

pour les droits humains 
en Amérique latine 
(Caminando, Vol. X, no 3) 
n'y va pas par quatre 
chemins : «au niveau du 
syndicalisme, Menem s'est-
appuyé sur la mafia syndi-
cale, la vieille bureaucratie 
des tueurs, dirigée par 
Lorenzo Miguel», de l'U-
nion des Ouvriers de la 
Métallurgie. Excessif, ce 
diagnostic ? Peut-être, 
mais retenons qu'un 
ministre de la Défense, 
Humberto Romero, a dé-
jà fait faux bond parce 
qu'il n'arrivait pas à se 
résoudre à absoudre par 
centaines les «démons». 
* Clément Trudel est jour-
naliste au journal Le De-
voir. 
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Travailleur de Boeing fort convaincu de la perti-
nence de sa grève. 

États-Unis 

Big Bang 
chez Boeing 

Depuis le 4 octobre, 
57000 ouvriers de Boeing 
ont déclenché la grève. 
Que demande-t-on du 
côté syndical? Des haus-
ses de salaires qui tien-
nent compte des (énor-
mes) bénéfices et la fin de 
l'esclavage des heures 
supplémentaires obliga-
toires. Qu'offre-t-on du 
côté de la direction? Des 
primes. Les débrayages 
frappent les usines de 
Seattle (trois quarts des 
employés) mais égale-
ment les établissements 
industriels du Kansas et 
de la Californie. Les pa-
trons, forts des conces-
sions obtenues en 1983 et 
1986, ont adopté la Ugne 
dure... et les négociations 
avancent à pas de tortue. 
Les ouvriers n'ont pas 
oubUé la grève de qua-
rante-cinq jours de 1977; 
ça endurcit, une expé-
rience comme ceUe-là! Et 
puis, U y a un as ou deux 
dans le jeu de l'Interna-
tional Association of Ma-
chinists qui représente 

les ouvriers: le carnet de 
commandes de Boeing, 
1600 appareils valant 80 
milliards $! 

France 

La guerre 
des pacifistes 

La non-violence se-
rait-elle l'arme de l'ave-
nir? Le document «Lutter 
autrement. Pour une action 
non-violente et efficace», 
publié récemment en 
France aux éditions Nou-
velle Cité, porte à le croi-
re. Fruit du travail labo-
rieux de deux mille cinq 
cents chrétiens (catholi-
ques et protestants) ap-
partenant à une cen-
taine de groupes pacifis-
tes, le texte repousse «le 
refus de se défendre», pour 
mettre de l'avant «une 
autre manière de se dé-
fendre». Jamais un docu-
ment d'Église (treize 
évêques l'ont signé) n'a 
été aussi loin dans la défi-
nition, y compris théolo-
gique, de la non-violence 
et sa promotion comme 
moyen de résoudre tous 
les conflits de la vie so-
ciale, pohtique et même 

mihtaire. À la lumière de 
la désobéissance civile, 
on y passe en revue l'é-
ventail des techniques 
visant la non-collabora-
tion systématique et 
massive des citoyens et 
de l'État. Et, fait intéres-
sant, cette conception de 
la non-violence est élar-
gie à toutes les formes de 
défense des droits et li-
bertés, de la lutte contre 
la torture à l'élargisse-
ment du droit d'asile et 
aux actions pour obtenir 
l'augmentation de l'aide 
publique. À Ure sans fau-
te. 

Le monde 

Ces pauvres 
enfants... 

Peut-on croire qu'il 
faille des textes de lois 
pour protéger ces êtres 
merveilleux que sont les 
enfants du monde? A-
près plus de dix années 
de négociations, l'As-
semblée générale des 
Nations-Unies est sur le 
point de livrer au monde 
une charte pour la pro-
tection des droits des en-
fants. Quelque 42 pays 
ont participé aux discus-
sions pour assurer aux 
petits de l'homme des 
droits fondamentaux 
concernant, entre autres, 
la protection contre les 
drogues, l'exploitation 
sexuelle, l'adoption in-
ternationale et l'accès à 
des cours de justice. La 
charte est importante, 
primordiale même. 
Quelque 100 millions 
d'enfants dans le monde 
travaillent dans des con-
ditions néfastes; 80 mil-
lions n'ont pas de foyers; 
10 millions sont des réfu-
giés et, chaque jour, 
38000 meurent par man-
que de nourriture et de 
soins. 

Japon 

Travailleurs 
étrangers non 
bienvenus 

La main-d'oeuvre 
manque au Japon. La pi-
re crise à ce chapitre de-
puis quinze ans. Mais 
voilà: une loi vieille de 38 
ans et largement appu-
yée par l'ensemble de la 
population interdit l'en-
trée officielle des travail-
leurs étrangers non spé-
cialisés. Pourtant, de 
100 000 à 400 000 travail-
leurs étrangers (de Chi-
ne, des Philippines et du 
Bangla Desh) sont déjà 
sur place et travaillent au 
noir dans des conditions 
inhumaines. Ni vus ni 
connus pour les autorités 
qui, questionnées, ré-
pondent que le Japon 
n'est pas doté de services 
sociaux adéquats pour 
aider ces étrangers... 

Nouvelle-
Écosse 

[yiémoire 
ouvrière 

Le 23 octobre dernier, 
comme depuis trente-et-
un ans, les gens de 
Springhill, en Nouvelle-
Ecosse, se sont souvenus 
des 74 mineurs morts au 
fond d'une mine de char-
bon de la région, en 1958. 
Si nos bien-pensants, en 
particulier nos éditoria-
: istes spécialisés en rela-
tions de travail, passaient 
dans le coin. Us pour-
raient voir ce mémorial 
destiné à rappeler le sa-
crifice des travailleurs, et 
ils apprendraient aussi 
que de 1876 à 1969, année 
de la fermeture des mi-
nes, 441 hommes y sont 
morts pour que prospère 
le capital. 
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P A R L O N f 
M Ê D I M 
Ç A I > R B 9 $ E ! 

par Jacques Guay 

Deux grands 
humoristes: 
Alain Dubuc 
et 
iViarcel Adam 

M 
oi, quand je désire 
aller à la pêche aux 
perles, je vais main-

tenant tout droit aux édi-
toriaux de La Presse. 

Lorsqu'ils sont signés 
Alain Dubuc ou Marcel 
Adam, je suis sûr de ne 
pas revenir bredouille. 
Deux exemples. 

Le 16 septembre, en 
pleine campagne électo-
rale, M. Dubuc réclame 
une enquête sur le patro-
nage. Il note cependant 
que le seul fait de présen-
ter des listes de contrats 
décrochés par des entre-
prises ou des profession-
nels liés au Parti libéral 
ne suffit pas à démontrer 
qu'il y a eu patronage. 
Tout simplement, affir-
me-t-il, parce que le mon-
de des affaires est libéral. 

Aussi, continue-t-il, le 
patronage menace-t-il 
plus les libéraux que les 
péquistes. «C'est pourquoi, 
conclut-il, le favoritisme pé-
quiste a pris d'autres for-
mes». 

Lesquelles, pensez-

vous? Vous ne devinerez 
sans doute jamais. Aussi 
bien vous donner la suite. 
La voilà: 

«Dans cette campagne, 
certains engagements de M. 
Parizeau sont nettement des 
cadeaux pour des clientèles 
traditionnellement péquis-
tes: enrichissement pour les 
employés de l'État, gel des 
frais de scolarité ou de con-
sacrer un p. cent du budget 
aux organismes commu-
nautaires». 

(À noter que si lesdites 
clientèles étaient tradi-
tionnellement péquistes, 
le P.Q. serait probable-
ment au pouvoir. Mais 
c'est une autre histoire). 

Enfin, dernier clou: 
«une politique ciblée pour 
une clientèle amie coûte pas 
mal plus cher qu'un contrat 
attribué à M. X plutôt qu'à 
M. y.» 

Vous avez bien lu. Le 
favoritisme ou le patro-
nage, ce n'est donc plus 
seulement de faire profi-
ter des individus d'avan-
tages auxquels ils n'au-
raient pas droit, c'est aus-
si de venir en aide à des 
groupes de citoyens; 
d'assurer la gratuité sco-
laire, par exemple, ou en-
core d'être un bon em-
ployeur. Et ça coûte plus 
cher que d'enrichir quel-
ques amis. De là à con-
clure que c'est plus grave 
sur le plan économique... 

Le patronage libéral, 
c'est donc de graisser les 
petits amis. Le patronage 
péquiste, ce sont les me-
sures sociales. M. Dubuc 
n'a, par ailleurs, pas in-
diqué où il classe les sub-
ventions aux entreprises. 

C'est tortueux comme 
raisonnement mais en pé-
riode électorale, ça avait, 
entre autres, le grand mé-
rite de pouvoir frapper 
des deux côtés et de bien 
mêler tout le monde. 

Deuxième exemple. 

L'autre drôle, Marcel 
Adam, y allait le 21 octo-
bre d'un billet intitulé «La 

partie patronale n'est pas 
l'innocente victime de syn-
dicats ayant tous les torts». 

Et là-dessus, il vous at-
taque la Loi 160 qu'il juge 
«inique et usurpatoire». 
«Je m'accorde avec les syn-
dicats, affirme-t-il, pour di-
re qu'elle nie la Charte des 
droits en permettant à l'exé-
cutif d'usurper le rôle du ju-
diciaire en décrétant des 
sanctions sans accusation en 
bonne et due forme, et sans 
procès de la part d'un tribu-
nal impartial et indépen-
dant». 

Mais néanmoins, il fal-
lait la faire appliquer, 
sous peine de démission-
ner devant l'anarchie. Et 
tous ceux qui, comme lui, 
étaient en mesure de com-
menter le conflit, se de-
vaient de veiller à ce que 
le gouvernement ne re-
vienne pas sur sa déci-
sion. 

«Il est plus facile, sou-
ligne-t-il, de la dénoncer 
maintenant qu'elle est en ap-
plication». 

Résumons. La Loi 160 
est inique; elle nie la char-

te des droits, mais on doit 
la subir. On doit la dénon-
cer, mais exiger qu'elle 
soit appliquée. Car, en vé-
rité il nous le dit, il ne faut 
jamais démissionner de-
vant «l'anarchie». 

Mais le comble, si c'est 
possible, c'est sa conclu-
sion. Lisez-la et relisez-
la sans cesse: 

«Je ne comprends pas 
qu'une telle loi ait pu être 
adoptée sans réaction des 
gardiens de la démocratie, 
du droit et du simple bon 
sens. À moins que l'animosi-
té contre les syndicats fût si 
grande à l'époque que le sens 
de l'équité l'a cédé à l'esprit 
revanchard». 

Quel aveu, quel mea 
culpa, quelle question et 
quelle réponse! Car, en-
fin, est-il plus grand gar-
dien de la démocratie, du 
droit et du bon sens, que 
la presse, ce quatrième 
pouvoir? Où étaient alors 
M. Adam et ses sembla-
bles? Avaient-ils donc u-
ne si grande animosité 
que l'esprit revanchard 
les a aveuglés à ce point? 

mt^CU UAiN 
JipiNê tX 
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JEAN-CHRISTIAN PLEAU 

100 
DICTEES 
POUR DeVENÎR-eHAMPION 

Pleau, Jean-Christian, 100 
dictées pour devenir champion, 
Boréal, 221 pages, 14,95$. 

S i «la connaissance des 
mots conduit à la con-
naissance des choses», 

comme l'a enseigné le 
grand Platon, et s'il est 
exact, comme l'a préten-
du le non moins grand 
Victor Hugo, que «le mot 
est un être vivant», alors, 
le livre de Jean-Christian 
Pleau recèle des riches-
ses inouïes! 

Jean-Christian Pleau, 
rappelons-le, est ce Qué-
bécois qui a remporté 
l'an dernier, dans la caté-
gorie junior, les «Cham-
pionnats du monde d'or-
thographe de langue 
française», animés par 
nul autre que Bernard Pi-
vot. 

l'irréfragable plaisir des mots 
À l'heure où, en Fran-

ce, les cerbères du puris-
me et de l'intégrisme de 
la langue française croi-
sent hardiment le fer - le 
verbal et le scribouilleur-
avec les révisionnistes 
qui prônent l'abolition 
d'un certain nombre de 
ses difficultés, 100 dictées 
pour devenir champion 
constitue certes une piè-
ce de chobc dans l'arse-
nal de ceux qui, chez-
nous, se rangent sous la 
bannière des premiers. 

Car ce sont précisé-
ment ces supposées dif-
ficultés qui servent de 
matériau à l'ouvrage de 
Jean-Christian Pleau: 
toutes ces exceptions 
aux règles granunatica-
les les plus courantes; 
tous ces mots à double 
consonne pour le verbe 
mais à une seule pour le 
nom, ou l'inverse; tous 
ces verbes au subjonctif 
avec accent circonflexe 
dans un cas, sans accent 
dans un autre; tous ces 
noms qui changent de 
sens selon qu'on les af-
fuble d'un trait d'union 
ou d'une double conson-
ne (ex: arcane et arcanne), 
tous ces accords piégés, 
selon qu'on attribue au 
mot la fonction d'adver-
be ou d'adjectif, Jean-
Christian Pleau s'amuse 
à les réunir dans un mê-

me texte, parfois même 
dans une même phrase, 
pour nous étaler tous les 
atours séducteurs et les 
appas trompeurs mais 
fascinants de la langue 
française. Pour qui aime 
jouer avec les mots, au sens 
propre de l'expression, 
'exercice est un véritable 

délice! 
Car c'est bien d'un jeu 

qu'il s'agit. L 'auteur 
nous propose en effet 
d'user de ses 100 dictées 
conune d'un jeu de socié-
té et suggère même un 
système de notation ap-
proprié. Il nous prévient 
d'ailleurs que «ce livre n'a 
pas d'abord été écrit pour 
être lu» -bien que, à mon 
avis, on puisse s'en réga-
ler goulûment à sa seule 
lecture-, et que ses dic-
tées, si elles sont compo-
sées de «textes fantaisistes 
ou amusants, en revanche, 
on a complètement négligé 
les questions de style, de 
vraisemblance ou d'exacti-
tude scientifique. Nos dic-
tées ne sont certainement 
pas des modèles d'élégance 
ou de légèreté»{...). Va 
pou r la légèreté ou l'exacti-
tude scientifique (que je ne 
saurais contester de toute 
façon!), mais j'aimerais 
bien, tout de même, que 
seulement la moitié des 
textes publiés dans nos 
journaux et magazines 

arrivent au genou de ces 
dictées en matière de 
style et d'élégance!... 

Et tant qu'à jouer, je 
vous suggère une autre 
façon de le faire, avec ces 
cent courts textes d'envi-
ron 35 lignes chacun: la 
seule recherche du sens 
des mots inconnus qui 
s'y trouvent nous appor-
te en effet le plaisir et la 
satisfaction de découvrir 
encore et encore de ces 
trésors contenus dans la 
corne d'abondance iné-
puisable de notre mer-
veilleuse langue françai-
se. C'est à ce jeu que l'on 
pourra s'amuser, par 
exemple, à concocter 
dans la cornue de l'irréfra-
gable plaisir des mots, 
"arcane suivante: les his-
trions coiffés de shakos 
tout de guingois ont pro-
féré dans les maremmes 
des coquecigrues peccami-
neuses et nul lement sto-
chastiques, et qui ont fait 
d'eux des faquins et des 
bélîtres, de telle sorte 
qu'ils ont bien mérité la 
schlague r e c o m m a n d é e 
par le vidame atrabilaire, 
confirmée, malgré sa lé-
gendaire cautèle, pa r le 
bailli, et consignée pour 
la postérité pa r le tabel-
lion. 

S'cusez-la... 

Jean-Pierre Paré 
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Le 15 août 1969, à 
midi, Carlos Santana 
et son groupe regardent 
la mer de gens qui se 
déplace lentement vers 
la scène montée pour la 
présentation du festival 
de Woodstock. Devant 
l'ampleur inattendue 
que prend l'événement, 
on demande à Santana 
de se prodxiire «immé-
diatement», au lieu de le 
faire à 20 heures comme 
prévu, sinon il est retiré 
du programme. Agé de 
22 ans seulement et jus-
qu'alors inconnu à l'est 
de la baie de San Fran-
cisco, Santana lance sa 
carrière et impose sa mu-
sique parmi les meil-
leures dans le jazz et le 
blues. 

Quelque vingt ans 
plus tard, on peut mieux 
mesurer l'apport musi-
cal du guitariste d'origi-
ne mexicaine en écou-
tant l'album compilation 
paru récemment sous l'é-
tiquette CBS. Cet album 
reprend les grands mo-
ments de la carrière de 
Santana en 30 pièces to-
talisant im peu moins 
de 2 h 30 de musique. 
Pour ma part, j'ai redé-
couvert une très bonne 
musique riche en rjrth-
mes latino-américains 
qui soutiennent des 
airs de jazz et de 
blues. 

v * ^ 1 w ^ ^ ^ r A 

En outre, 
Santana a eu l'ex-

cellente idée d'inclure plu-
sieurs titres tirés de spec-
tacles, ce qui rend vraiment 
justice aux musiciens. C'est 
ainsi qu'on retrouve, entre 
autres, les succès Black 
Magic Woman dans vine 
version «live », enregistrée 
à Montréal et Soul Sacri-
fice, enregistré à Wood-
stock. 

Implication 
La participation de 

Carlos Santana à diffé-
rents spectacles à caractè-
re social et politique fait 
partie du cheminement de 

iJ 
l 'artiste pour 
promouvoir ses idéaux. Ou-
tre Woodstock, il prend 
part au festival d'Alta-
mon, Californie, en 1971, 
au US festival, en 1983, 
au Live-Aid et au concert 
d'Amnesty Internatio-
nal, en 1987 et en 1988. 

Du rock américain 
à Moscou! 

Avec d'autres artistes, 
dont Joan Baez et James 
Taylor, il a fait partie de 
la première délégation 
d'artistes américains favo-
rables à la paix et à la dé-
tente entre les deux gran-
des superpuissances, qui 
participa à un concert rock 
à Moscou 

Notons également son 
dernier disque solo Blues 
For Salvador, paru en 
1988. «Dans les années 
soixante, explique-t-il, il 
était impossible d'échap-

per à la politique. Après 
avoir vu James Brown 
sur la télé nationale appe-
ler à l'émeute à la suite du 
meurtre de Martin Lu-
ther King, on a tous com-

pris que la musique et 
la politique sont inti-
mement liées. Au-

, jourd'hui, c'est la 
^ même chose. Tu ne 

peux faire exclusi-
\ vement de la mu-

J sique et oublier 
que, quelque 
part, des gens se 
font tuer. La 
musique repré-
sente un lan-
gage universel 

; car qu'impor-
te l'opposi-

tion 

qu'on tente d'imposer, a-
vec la musique il est pos-
sible de passer à travers». 

Influences 
Carlos Santana a 

appris le blues en écou-
tant B.B. King vers 
1960. Mais ce sont défi-
nitivement les musiques 
du trompettiste Miles 
Davis et du saxopho-
niste John Coltrane, 
sous tous leurs aspects, 
qui l'ont influencé. San-
tana rend d'aUleiirs un 
bel hommage à ces der-
niers àsmsJustLet The 
Music Speak et Song 
OfThe Wind. 

Viva Santana! est 
im albimi qui plaira défi-
nitivement à celles et 
ceux qui aiment le jazz, 
le blues et le rock, en rai-
son de la richesse de sa 
musique et du fait qu'il 
demeure album ac-
cessible. Par ailleurs, il 
est dommage qu'il ne 
contienne auctm titre de 
la carrière solo de San-
tana. CBS aurait eu a-
vantage à rajouter un 
troisième disque com-
prenant des titres des 
albums «Love Dévo-
tion», avec le guitariste 
John McLaughlin, et 
«The Swing Of De-
light» avec des musi-
ciens de jazz: le pianiste 
Herbie Hancock, le 
bassiste Ron Carter, le 
saxophoniste Wayne 
Shorter et le batteur 
Tony Williams. 

Louis-Serge Houle 
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Au nom du père » 
et du fils • •• 

I
eux fils à papa se retrouvent aujoiird'hui 
dans de beaux draps. L'un a été battu; 
l'autre devrait se sentir abattu. Comme 
quoi, en dépit des apparences, cela peut 
devenir un destin malaisé que celui de 
fils de premier ministre. 

À Québec, le fils de Jean-Jac-
ques Bertrand, prototype de la garde 
montante ambitieuse, a voulu se servir 
de la vieille garde d'un parti en décom-
position comme rampe de lancement. 

Chez les Romains, le peuple indiquait aux em-
pereurs ou aux aspirants téméraires le chemin 
de la roche Tarpéienne, en bas de laquelle ils 
tombaient; la débarque était brutale. Le fils 
Bertrand a aussi connu la sienne: il est tombé en 
bas de la très haute opinion qu'il avait de lui-
même, en bas du Cap Diamant. Dans l'état où il 
se trouve, il n'est même pas sûr que son ex-em-
ployeur, André Arthur, soit intéressé à le ré-
cupérer. Ce qui n'est pas peu dire. 

n est de mise, comme on le sait, dans 
les grandes familles qui ont fait leur marque 
dans le commerce ou dans la politique, que le 
père, en plus de donner à son aîné son nom, lui 
prête aussi son prénom. Ce n'est cependant pas 
garanti contre tous les ris-
ques car d'aucuns auront 
atteint soixante ans et 
seront encore surnom-
més Junior. C'est ce 
qui, de toute évidence, 
attend le fils de Da-
niel Johnson. 

Recruté en 
politique sur le nom 
d'im père, déjà dimi-
nué par l'ombre pro-
jetée par un frère en 
passe de devenir lui-
même premier minis-
tre, Junior Johnson 
aura traversé sans 
bruit un stage de 
quatre années dans 
l'opposition. Avec un 
certain effort de mé-
moire, on le revoit 
dans une couleur si- • 

tuée entre le drabe et le gris. 
Dans le haras de Power Corporation, 

il faisait office de secrétaire de direction. Il de-
vait d'ailleurs au fait qu'il portait son nom - et à 
celui d'être un homme - d'avoir un salaire plus 
élevé que celui d'ordinaire attaché à la fonction 
de secrétaire de direction. 

D'une ambition nourrie au nom qu'il 
porte, il s'était engagé dans la course au leader-
ship du Parti libéral. Fils de son père et néan-
moins rejeton de Power Corporation, il s'y clas-
sait troisième sur trois candidats. Ce qui, à pre-
mière vue, est difficile à croire: il avait manqué 
de nez, étant battu par plusieurs longueiirs. 

Au ministère de l'Industrie et du Com-
merce, on se rappellera qu'il avait péremptoire-
ment déclaré que Vickers ne pouvait pas fabri-
quer de beurre de pinottes; et qu'alors qu'il at-
tendait les frégates du fédéral sur le quai de la 
Davie à Lauzon, elles étaient déjà arrivées à St. 
John's, New Brunswick. Résultat d'un libre-é-
change entre son patron Bourassa, Mulroney et 
Mackenna. 

Jvmior est maintenant au Conseil du 
Trésor, dont on affuble le titulaire du nom de 
président. Pour la première fois de sa vie, cet 

homme de Power a l'impression d'en 
avoir. Il s'en sert d'ailleurs pour 

épater la galerie de ses con-
naissances, étalant un peu 

partout son savoir dans 
des secteurs aussi di-

versifiés que la pou-
dre à canon, les trap-
pes à souris, le poil 

à gratter et les bou-
tons à quatre trous. 

Avoir ce que cet-
te jetmesse dorée fait avec 
le nom qu'elle porte, on se 

réjouit d'être né de père 
l/—->v inconnu. 

Michel Rioux 
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Cliip DE SANG M 
Pour la quatrième année consécutive, le 

Rassemblement des techniciens ambulanciers 
du Québec et la CSN tiennent une clinique de 
sang à la veille de la période des Fêtes, une de 
celles où les réserves de la Croix-Rouge ont le 
plus besoin d'être renflouées. 

Toute la population, et particulièrement 
les membres de la CSTY, sont invités à venir y 
poser ce geste de solidarité vital que constitue 
le don de son sang. 

Vis cM>ms VE Nûbu, 
MO/, J'Ai 

Vm II ! 
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Sous-sol du siège social de la CSPi 
1601 de Lorimier 
(métro Papineau) 

De 10 heures à 20 heures 


